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PRESIDENCE DE M. EMILE LiQUARD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


PROCES - VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la deuxième séance du 
mercredi 18 avril a été affiché et distribué. 

Il n’y pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. M. Engel s'excuse de ne pouvoir assister à 
Ja séance de ce jour et demande un rs. 

Le bureau est d’avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

I n’y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 


— 3 — 
DECLARATION DE L'URNGENCE D'’UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l’Assemblée que l'urgence est 
acquise de plein droit pour la discussion du projet de oi por- 
tant institution d’un fonds national de solidarité. 

Cette discussion, déjà inserite à l’ordre du jour, aura lieu 
selon la procédure d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de Hoi ten- 
dan! à modifier les conditions d'attribution et à revaloriser 
le taux de la retraite du combattant. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1555, distribuce et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des pen- 
sions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Triboulet, avee demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de loi tendant à modifier les conditions 
d'altribution du pécule en faveur des anciens combattants 
prisonniers de guèrre évadés et de leurs ayants cause. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1558, distribuée et, 
s’il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des pen- 
sions. 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence, 


— 5 — 


OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT DE L ARDECHE 
(UN SIEGE) 


Proclamation du résultat d'un sorutin. 


M, le président. Voici le résultat du scrutin qui a eu lieu 
hier soir dans les salles voisines de la salle des séances sur 
l'amendement présenté par Mme Degrond aux conclusions du 
rapport supplémentaire du premier bureau sur les opérations 
électorales du département de l'Ardèche (un siège) et tendant 
à remplacer M. Guichard par M. Palmero: 


Nombre des 900 
Majorité 151 


Pour 163 
Contre 137 


L'Assemblée nationale à adopté, 

En conséquence, M. Jean Palmero est admis. D LA 

Je prie done M. Guichard d’avoir l’obligeance de se retirer. 

M. Marcel Bouyer. Il est élu du peuple, il restera. 

M. le président. Dans ces conditions, la séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures cinq minules, est 
reprise à quinze heures et demie.) | 

M. le président, La séance est reprise. 


AMNISTIE DE CERTAINS FAITS 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du px appelle la discussion dn 
projet de loi portant ampnislie de faits commis au cours et à 
’occasion de conflits collectifs du travail et de manifestations 
sur la voie publique (n° 1229, 1548). 

La parole est à M. Dejean, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation. 

M. René Dejean, rapporteur. Mesdames, messieurs, en dépo- 
sant le projet de loi qui vient cn Ap ui en discussion, le 
Gouvernement a manifesté le désir de voir prendre une mesure 
d’apaisement en faveur des travailleurs qui, l'exposé des motifs 
le rappelle, ont « à l’occasion de revendications souvent légi- 
times » déclenché « des mouvements de grève » ou « commis 
des violences et des faits de dégradations qui ne sont pas 
admiss‘bles » et qui, de ce fait, ont été réprimés. 

Le Gouvernement “og ep que les mesures dont il s’agit 
soient incorportes dans la loi que le Parlement a votée à la 
date du 6 août 1953 et dont le titre V prévoyait une amnistie 
pour les infractions résultant de conflits collectifs du travail ou 
de man:festations relatives à ces conflits, à la condition que ces 
infractions aient été commises, précisait le législateur de 1953, 
avant Je avril 1952, 

D'autre part, la même loi prévoyait la possibilité d’une amnis- 
tie a’cordée par décret pour un eertan nombre d'infractions 
énumérées dans le texte, à ceux qui en feraient la demande 
dans Je délai d’un an à compter de la promulgation de la loi ou 
dans le délai d’un an après la dale de la condamnation inter- 
venue. 

Le projet qui nous est aujourd'hui soumis, sans étendre, je le 
précise, sans modifier la classification des infractions retenue 
par le législateur de 1953, se borne à prolonger jusqu’à un délai 
expirant le 2 janvier 1956 le hénéfice de l’amnistie de droit et 
élève à deux ans à compter du 1% mai 1956 ou à deux ans à 
compler de la date de la condamnation intervenue, le délai de 
rm des demandes relatives au bénéfice de l'amuistie par 
écret. 

Telie est, mesdames, messieurs, l'économie du texte gouver- 
nemental. 

J'indique tout de suite que le projet a été adopté par votre 
commission de la justice sous réserve de quelques modifications 
sur lesqueiles je reviendrai dans un instant. 

Mais je Lens à préciser qu'en adoptant le texte, votre commis- 
sion à eu le souci de manifester sa fidélité aux deux principes 
essentie’s qui ont inspiré les auteurs du projet. 

Tout d'anord, elle vous propose de maintenir, à une seule 
exception près, la class'fication des infractions telle que le 
législateur de 1953 l'avait adop'ée. L’adjonction est, d'ailleurs, 
de minime importante et vous l’apprécierez: votre commission 
a ajouté à la liste des faits amni-tiables les infractions prévues 
par les articles 2 et 15 de la loi sur la presse de 1881 — impres- 
sion et distribution de builetins ne portant pas le nom de l'im- 
primeur — ou les infractions aux dispositions concernant les 
emplarements d'affichage et la couleur des bulletins. 

D’auire part, votre commission a suivi les auteurs du projet 
gouvernemental dans la limitation qu’ils proposaient de l’objet 
de la présente amnistie. aux infractions résultant des conflits 
collectifs du travail et des manifestations qui y sont relatives. 
Eïle à repoussé, à la majorité, un amendement tendant à la 
suppression des mots « y relatives » après le mot « manifes- 
lalions », amendement qui avait pour objet d'ouvrir le champ 
de l’amnistie à des faits commis au cours de manifestations 
publiques n'ayant aucun rapport avec des conflits du travail ou 
des grèves callectives. 

Les propositions de la commission sont inspirées par le souci 
d'obtenir une réforme efficace grâce à un vote rapide. 

Certes, en dehors du cadre des conflits du travail, éont inter. 
venues depuis 1953 des condamnations pour lesquelles une 
mesure d'amnistie semblerait souhaitable. 11 appartiendra au 
Parlement, dans une autre occasion, d'apprécier l'opportunité et 
l'étendue de J’'amnistie qu'il désire accorder. Nous avons estimé, 
en effet, que l'examen des divers cas qui pouvaient nous être 
soumis transformerait en une revision générale de la loi d'am- 
nistie le projet partiel qui vous est soumis aujourd’hui et serait 
de nature à en prolonger la discussion et à empêcher peut-être 
l'adoption de mesures à propos desquelles il semble qu’un accord 
puisse être facilement réalisé ici. 

Voilà pourquoi, nous: tenant dans le cadre du proiet déposé 
par le Gouvernement, none avons surtout manifesté le souci 
d'obtenir le plus tôt possible un premier résultat. 

J'en viens aux quelques modifications que, dans ce cadre, 
votre commission a cru devoir relenir. . 

Elle vous propose d’abord l'extension du bénéfice des dispo- 
sitions proposées aux infractions prévues par es textes spéciaux 
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portant réglementation du travail en A. O. F. et à Madagascar. 
Ces infractions avaient déjà fait l’objet, dans la loi d'amnistie 
du 6 août 1953, d’une disposition spéciale contenue dans. l'arti- 
cle 24. 11 ne paraît pas qu'une raison sérieuse puisse s'opposer 
à ce que ces territoires bénéficient de la prorogation aujour- 
d'hui sollicitée en Taveur de la métropole. 

+ D'autre part, votre commission de la justice vous propose 
l'adoption d'un amendement qui lui a été présenté et qui 
tend à suspendre l'application des textes prévoyant le paye- 
ment de l'amende préalablement à l'acquisition de l’amnistie, 
Je précise qu'en la circonstance il nest question que de 
l'amende pénale et, à aucun moment, des frais de justice qui 
restent, évidemment, à la charge de l'inculpé condamné. 

Je tiens à signaler également qu'en matière de conflits 
collectifs du travail — qu'il s'agisse de grève ou de manifes- 
tation — l'amende encourue est régulièrement une amende de 
faible importance dont le recouvrement ne constitue pas pour 
le Trésor une recelte appréciable. Aussi, je me permets d'es- 
pérer, monsieur le secrétaire d'Etat, que cette considération 
sera de nature à stimuler la bienveillance du Gouvernement 
lorsque cette disposition viendra en discussion. 

Mais, même s’il s'agit d’amendes de faibie importance, nous 
ne pouvons pas ignorer qu'en malière de conflits du travail, 
l'amende qui pèse sur le budget d'une famille ouvrière est 
toujours trop lourde pour elle. Nous ne saurions parler de 
cet apaisement que nous recherchons en diseutant et en votant 
le texte qui mous est soumis si nous ne lui donnions son 
sens plein en accolant la suspension des poursuites à l’effa- 
cement de la condamnation sur le casier judiciaire. C'est 
pourquoi votre commission de Ja justice et de législation 
s'est montrée favorable, dans le ças des conflits du travail 
seulement, à la mesure qui lui était proposte. 

Enfio, il nous a semblé nécessaire de vous proposer d’ap- 
porter une précision à l'article 43 de la loi d'amnistie du 6 août 
4953, qui vise l'amnistie disciplinaire des fonctionnaires, agents 
de l'Etat, des services ou des collectivités publiques. 

Votre commission wous propose, et vous propose fermement, 
de maintenir sur ce point les dispositions de la législation 
actuellement en vigueur et de continuer à écarter du béné- 
fice de l’amnistie toutes les infractions dont le caractère appa- 
raîtrait contraire à la probité, aux bonnes mœurs ou à l'hon- 
neur. 


M. Maurice Georges. Le vol sera-t-il amnistié ? 


M. le rapporteur. 12 vol me parait être, en principe, un 
fait contraire à la probité, aux bonnes mœurs ou à lhormeur, 
S'il a été ainsi qualifié dans la pensée du législateur de 1953, 
il à a aucune modification dans le texte qui vous est pro- 
posé. 

Je m'explique sur la modification que nous vous proposons. 

Eile à pour but, comme il s’agit de sanctions disciplinaires, 
parfois accolées d'ailleurs à we sanction pénale préalable, 
de laisser à l'autorité chargée d'exercer le pouvoir disciplinaire 
— que ce soit l'administrateur chef de service ou, en cas de 
contestation, la juridiction a‘ministrative — nonobstant la 
qualification retenue pour la juridiction p‘nale, la libre appré- 
ciation, le libre examen des rirconstoares de la cause. 

Je précise qu'en vous demandant d'adopter cette modification, 
nous Vous proposons de consacrer ja jurisprudence que depuis 
1953 le Conseil d'Etai a adoptée en la matière en jugeant que 
lorsqu'un fait a été déjà retenu et puni par la juridiction 
pénale, la juridiction administrative n'est tenue que par les 
constatations matérielles faites par la juridiction d'ordre pénal, 
constatations matérie:les qui ont seule l'autorité de la chose 
jugée, mais que, par delà ces constatations matérielles, elle 
conserve dans l'estimation du bien-fondé de la sanction disci- 

linaire la libre appréciation des circonstances dans lesque:les 
‘infraction à été commise, 

C'est la règie jurisprudentielle actuelle, Nous vous deman- 
dons de la consacrer par un texle légal. Nous vous le deman- 
dons dans le souei d’une justice qui, en l'espece, peut parfois 
être exercée par deux juridictions concurreutes, juridiction 
pénale d'abord, juridiction administrative ensuite, mais d'une 
justice qui n'est vraiment équitab'e que dans Ja mesure où 
elle peut s'adapter à la multiplicité des situations qu'elle régit. 

Tels sont, mesdames, messieurs, les amendements que votre 
commission à cru devoir faire siens. 

Par contre, et statuant à la majurité des voix, elle a repoussé 
ceux qui lui paraissaient de nalure à atteindre, par leurs 
conséquences, l'autorité de l'Etat ou les ponvoirs de la hiérar- 
chie administrative et elle vous demande d'adopter la position 
qu'elle a déjà prise. 

Présentement, lorsque, après condamnation ou simplement 
lors d’une participation à une manifestation ou à un mouvement 
collectif, un ouvrier étranger fait l’objet d'un arrêté d'expul- 
sion, le législateur de 1953 lui laisse la possibüité de solliciter 
un recours devant une commission constituée suivant les textes 
réglementaires en application, commission qui revise son cas 


et soumet un avis au ministre, lequel est libre de le suivre 
ou non. 

Un amendement avait été proposé par un de nos collègues 
— peul-être sera-t-il repris tout à l'heure — tendant à lier la 
décision du ministre à l'avis conforme de cette commission, 

Pour la raison que je vous exposais il y a quelques instants, 
la commission à eru devoir repousser cet amendement. Flle a 
également rejeté un amendement d'un autre de nos collègues 
modifiant la loi de 1953 en ce qu'il prévoit la réintégration de 
Eee droit des fonctionnaires et agents des services publics 
orsqu'ils sont bénéticiaires de la mesure d'amnistie, 

Votre commission vous propose de laisser, comme il s’est 
fait jusqu’à présent, dans chaque cas au ministre compétent 
la liberté d2 décider si, compte tenu des nécessités du service, 
ia réintégration peut être effectuée. 

Je dois dire toutefois que ceux-là mêmes qui ont cru devoir 
préserver la nécessaire indépendance du pouvoir exécutif n’en 
sont pas moins, monsieur le ministre, très attachés aux réinté- 
grations que vous et vos collègues ordonnerez en äfplication 
de la présente lui, car, à nos yeux, l'amnistie ce n'est pas 
seulement l'effacement d'une ligne sur un casier judiciaire, 
c'est le pardon de la faute ou de l'erreur qui a été commise, 
c'est aussi le pardon de ses conséquences, 

L'amnistie doit être la réintégration du coupable dans la 
communauté nationale au rang que son erreur ou sa faute lui 
ont fait perdre et qu'il occupait autrefois dans cetle société, 
Ce n’est qu'en Jui rendant Ja place qu'il avait momentanément 
perdue que vous donnez le sens souhaité an mot apaisement 
qui est en exergue dans le texte du projet de loi qui nous est 
soumis, Ce n'est qu'ainsi, en effet, que vous réaiisez l'apai- 
sement des consciences tel que nous le voulons. 

Comment n’y serions-nous pas sersibles précisément à cette 
heure où la nalion demande à toutes les classes sociales, et 
particulièrement aux classes laborieuses, des sacrifices pénibles, 
souvent même si douloureux. 

Voilà, mesdames, messieurs, l'esprit qui à dicté nos travaux 
et les décisions que nous soumettons à votre approbation. 

Nous vous proposons l'adoption du texte avec les adjonctions 
dont je viens de vous donner le détail. 

Permettez-moi de souhaiter qu'il trouve une large audience 
dans vos consciences et dans Vos cœurs, (Applaudissements.) 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 

M. Jean Minjoz, secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé 
sociale. Non, monsieur le président, 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est À 
M. Gautier. 

M. André Gautier. Mesdames, messieurs, le projet de lof 
u° 1229 qui nous est présenté par le Gouvernement et rapporté 
par M. Dejean se trouve, après des amendements adoptés 
par votre commission de la justice, nettement amélioré, 

Le projet du Gouvernement se présentait, en effet, comme 
une simple modification, une simple extension dans le temps 
de Ja loi du 6 août 1953, tout au moins en ce qui concerne 
certaines infractions. 

Cette formule avait l'inconvénient d'étendre aux infractions 
visées par la proposition du Gouvernement toutes les disposi- 
tons de 1953. Or, parmi ces dispositions, il en est qui se 
concevaient fort bien dans une loi générale mais qui ne se 
justificut plus dans une loi concernant des infractions parli- 
culières ei surtout des délinquants particuliers, puisqu'il s'agit 
dans le projet et das le rapport de M. Dejean d'une amnistie 
de faits commis au cours et à l'occasion de conflits collec- 
this du travail et de manifestations sur là voie publique que 
vous avez voulu limiter expressément aux conflits du travail 
Voilà pour ies infractions particulieres. 

Les délinquants visés sont des travailleurs et nous ne pon- 
vons pas dire que ce sont tous les travailleurs puisque seuls 
seront amnistiés ceux qui auront subi des sanctions unique- 
ment pour les faits Vsés par le texte proposé. Il s'agit donc de 
travailleu’s en lutte pour améliorer leurs conditions de travail 
et de vie, de travailleurs en lutle pour le pain de leurs enfants, 
Voilà pour les délinquants particuiiers. 

Mème en restant dans ce cadre, le + qui nous est sou- 
mis ne piésenie pas toutes les qualités d'apaisement que l'on 
eût souhaité y trouver. 

Sans doute, les amendements que nous avons proposés et 
qu furent votés par la commission unanime ont-:ls un peu 
amélioré le texte. 

Par exemple, le Gouvernement excluait dans son projet l’ex- 
tension de celte amnistie aux infractions concernant les conflits 
du travail en Afrique occidentale française et à Madagascar, 
Sur noire proposition, le lexie fut élargi à ces faits, 

En ce qui cencerne les amendes souvent lourdes qui furent 
infligées aux iravailleurs visés, le Gouvernement avait, en 
maintenant le texte du deuxième paragravhe de l'article 37 
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de la loi du 6 août 1953, exigé le payement de l'amende pour 
permettre le bénéfice de l’amnistie. 

Sur notre proposition, la commission unanime a décidé qu’en 
celle matière il fallait en revenir à une conception plus mr- 
male de l’ammistie, c’est-à-dire aux textes précédant celui 
d'août 1953, qui n'avaient aucunement exigé le payement de 
l'amende préalablersent aux mesures d’amnistie. 

C'est évidemment, là encore, un point important qui se 
trouve acquis. 

Foutefois, considérant qu'il s’agit de travailleurs, d'hommes 
et de femmes ayant des revenus plus que modestes, nous 
pensons qu'il faudrait aller pes loin dans les mesures d’apai- 
serment. 11 faudrait cesser d'exiger le payement des frais de 
uslice. 

. En eilet, nous connaissons de nombreux cas où ces frais de 
justice sont considérables. Je n'en citerai qu'un, eelui 

e M. Mérard, 77, avenue Jean-Jaurès, à Paris, condamné je 
29 avril 1954 par la cour d'appel de Paris pour coups et bles- 
sures lors d’une manifestation. Le 20 février dernier, il était 
sommé de payer dans les trois jours 59.357 francs, dont 
22.640 francs d'amende, sous peine de deux nouveaux mois 
d'emprisonnement. M. Mérard à deux enfants, sa femme est 
malade et il se trouve sans travail. Vous imaginez-vous, mes- 
dames, messieurs, ce que représentent de telles poursuites et 
l'état d'esprit qui peut animer les travailleurs recevant de telles 
sommations ? 

H est évident que pour eux un texte qui ne les exonérerait 
pas de ces payements n'apporterait pas que 
semblent rechercher ensemble le Gouvernement et le rappor- 
teur de la commission de la justice, M. Dejean, et que souhaïtent 
ceux qui sont appelés à en bénéficier. ‘ 

En fait, les peines prononcées à l’occasion des conflits collec- 
tifs du travail ne sont souvent sanctionnées que par de simples 
amendes. Quand la peine de prison est prononcée il est rare 
qu’elle ne soit aecompagnée de sursis. 

Il s'agit, en effet, presque toujours de délinquants primaires 
et d'hommes parfaitement honorables. Une peine avec sursis 
qui ne paraît pas sur le casier judiciaire et qui, dans leur 
cas, sera sûrement effacée au bout de cinq années, ne paraît 
pas grave aux condamnés qui, par ailleurs, s’honorent bien 
souvent des faits qui ont justifié une telle sanction. 

Dans ces conditions, il serait souhaitable _ le nouveau 
texte d’amnistie non seulement supprime l'amende, mais 
déclare aussi que les frais de justice, dans les cas visés, he 
seront plus réclamés. Nous avons d’ailleurs déposé un amen- 
dement en ce sens. 

Il demeure également dans le texte du rapport issu des tra- 
vaux de la commission de la justice des dispositions que nous 
considérons comme regrettables. C’est ainsi que dans le texte 
de l’article 4 du rapport visant plus particulièrement les fonc- 
tionnaires, la rédaction suivante est maintenue: 

« Sont armuistiés dans les conditions de date prévues par la 
présente loi, les faits, quelle qu'en soit la nature et quelle que 
soit la qualification retenue, ayant donné Heu uniquement ou 
conjointement à une sanction pénale amnistiée. à des sanctions 
disciplinaires contre les fonctionnaires de l'Etat, les agents 
civils ou militaires, les fonctionnaires, agents, ouvriers et 
eraployés des collectivités et services publics, à Fexception de 
ceux constituant des manquements à la probité, aux bonnes 
mœurs ou à l'honneur. » 

Nous voulions la suppression de ces derniers termes que 
nous avons été amenés à discuter en commission pendant 
lusieurs heures. Le rapporteur, tout en les maintenant, a tenté 

‘améliorer la rédaction du texte primitif en ajoutant les 
mots : « quelle que soit la qualification retenue ». 

Il faudra donc de nouveau qualifier les faits. Nous eraignons 
que dans la plupart des cas visés les intéressés ne se trouvent 
exelus du bénéfice des dispositions de ce texte. 

Si les mois « manquements à la probité, aux bonnes mœurs 
ou à l'honneur » pouvaient se concevoir dans une loi géné- 
rale visant notamment des faits de droit commun ou des faits 
de collaboration, ils ne s'expliquent plus, à notre sens, dans 
une loi concernant les infractions commises au cours d’un 
conflit collectif du travail qui ne peuvent en aucun cas consti- 
tuer des infractions à la probité où à l’honneur pas plus d’ail- 
leurs qu'aux bonnes mœurs. 


M. Alphonse Denis. Très bien. 

H. André Gautier. Chacun sait combien les organisations ou- 
vrières et les travailleurs sont pointilleux à juste titre sur ces 
questions; ils considéreraient comme outrageants des exemples 

lus ou moins fantaisistes qui seraient cilés pour tenter de 
justin maintien de ce texte. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche. 

Ces mots sont dangereux pour les intéressés car ils font 
dépendre de la qualification d’une infraction par le parquet et 
de l'application qu'en fait l'administration l’armnistie des sanc- 
tions disciplinaires prononcées contre certains fonctionnaires 
agents ou ouvriers des services publics, 


En eflet, nous connaissons des cas où les intéressés ont été 
condamnés pour vol sans être en aucune facon des voleurs mais, 
par exemple, parce qu'ils s'étaient emparés de tracts ou jour- 
naux dirigés contre leur mouvement revendicatif et les avaient 
brûlés ; ou bien encore parce qu'ils avaient utilisé des boulons 
ou d’autres objets pour se défendre notamment contre les bru- 
talités des €. R. S. qui employaient souvent, avec les matraques 
les gaz lacrymogènes, 

Des travailleurs ont même été condamnés pour vol d'élec- 
iricité parce qu'ils avaient actionné la sirène de leur usine 
pour appeler leurs camarades au travail! 


M. André Mercier. C’est un scandale! 


M. André Gautier. Mais un autre fait est très grave à nos 
yeux: le texle en discussion ne prévoit pas la réintégration 
automatique des bénéficiaires éventuels de l'amuistie. 

Le texte gouvernemental était muet sur cetie question. La 
sur notre insistance, a invité le rapporteur à la 
Signaler dans l'exposé des motifs de son rapport. C’est ce qu'il 
vient de faire. Mais cela nous semble ‘insufiisant et nous défen- 
drons un amendement sur ce point précis. 

D'ailleurs de nombreuses décisions de suspension, de rési- 
lialion de contrat, de révoeation prononcées notamment chez 
les cheminots, les agents des postes, télégraphes et téléphones 
et de l'Electricité de France, chez les ouvriers et employes des 
établissements militaires de l'Etat ont été prises en violation de 
la liberté d'opinion et du droit syndical reconnu par la 
Constitution. 

Depuis 1947. plusieurs centaines d'ouvriers, d'employés, 
d'agents de maîtrise des établissements Militaires, arsenaux, 
Manufaélures, poudreries, établissements du matériel et de 
l'air, elc., ont été l’objet de graves sanctions, allant de Ja 
non-intégration dans les corps des fonctionnaires et technicier,s 
d'études et de fabrications à la révocation. 

D'autre part, des milliers d'ouvriers, d'employés et d'agents 
de maitrise ont élé l’objet de blimes, d'avertissements, de 
mises à pied lemporaires, de diminutions ou de suppressior,s 
de primes, de pétrogradations d’échelons. La cause de ces 
sanctions réside non pas dans l'incapacité professionnelle, mais 
dans les opinions politiques ou syndicales des personnels inté- 
ressés. 

De 1947 à 1955, différentes formes ont été données aux réve- 
calions, soit une forme bruluie, soit celle, plus nuancée, de 
licenciement de militants syndicaux ou de travailleurs connus 

our leur opposition à Ja politique des gouvernements de ces 
ernières années. Le plus souvent, aucun motif ni prétexte 
n'a été invoqué. Les lettres de révocation ou de licenciement 
indiquent seulement: « Vous ne remplissez pas les conditions 
pour travailler dans un établissement militaire ». 

D'ailleurs, la plupart des révoqués avaient plusieurs années 
de services, certains en avaient vingt, vingt-cinq ou trente. 
H serait vraiment singulier, si l'on exeluait tout motif politique, 
qu'on ait mis vingt où trente ans à s’apercevoir que ces per- 
sonnels ne remplissaient pas les conditions pour travailler dans 
un établissement militaire. 

Dans certains cas, la révocalion a été motivée. Voici quelques 
exemples : 

En 1950, à l’atclier industriel de l'air de Clermont-Ferrand, 
un jeune ouvrier de visgt-quatre ans, soutien de famille dont 
le père a été torturé et assassiné par la Geslapo, entré dans 
la resistance à dix-sept ans et demi, puis engagé pour la durée 
de Ja guerre, est révoqué pour avoir, au cours d’une réunion 
syndicale, établi un parallèle entre l'augmentation du traite- 
ment du ministre de l'air et le refus d'augmenter les primes 
des ouvriers de l'Etat. 

Un pourrait multuplier de tels exemples. J'en citerai seule- 
ment queirques autres. 

Le conseil d’Elat a, dans les cas visés, désapprouvé Jes 
mesures arbitraires qui avaient été prises. 

La révocation, pour activité syndicale, de M. Bernot, de la 
poudrerie de Donges a été annulée par décision du consei! 
d'Etat. 

En 1972, 60 ouvriers de l'établissement du matériel de la 
Maltournée étaient révoqués pour avoir fait grève afin d'ap- 
uver Jeurs revendications présentées Ja veille au directeur. 
Le ‘conseil d'Etat jugeant cette affaire le 25 mars 1955 a déclaré: 

« Le requérant est fondé à soutenir que la décision attaquée a 
été prise sur une procédure irrégulière... » 

Et il concluait : 

« La décision susvisée du 16 février 1952 du directenr de 
l'étahlissement de réserve générale du maiérie! automobile est 
annulé2. » 

Notons d'ailleurs que, malgré l'arrêt du conseil d’Elat. aueun 
des révoqués de cet établissement n’a encore été réintésré. 

Vous comprenez, monsieur le rapporteur, pourquoi nous met- 
tions tant d'insistance à réclamer l'inscription dans la loi, e! 
non pas seu:ement dans l'exposé des motifs, d’une disposition 
prévoyant Ja réintégration des agents révoqués, 
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La loi d'amnistie d'août 1953 a permis, aux révoqués ayant, 

us de quinze ans de service d'obtenir une pension, mais 
aucune réintégration n'a été prononcée quoique la loi la ren- 
dait possible. 

Le vif mécontentement provoqué chez les travailleurs de l'Elat 
et dans d’autres catégories de la population par ces mesures 
arbitraires a conduit les gouvernements et les direct'ons d'armes 
à changer, en 1934 et 1955, les formes de révocation et à les 
présenter comme des compressions d'effectifs. 

Deux faits prée:s démontrent qu'il ne s’agit pas de licencie- 
ments par compression d'eflectifs. 

En effet, à Saint-Etienne, 520 licenciements étaient prévus, 
570 ouvriers étaient voiontaires pour quitter l'établissement. I 
n'était donc pas besoin de désigner 14 ouvriers de plus pour 
atteindre l'effectif à licencier. 

Lors de la discussion du projet de loi sur les crédits militaires, 
en juiliet 1955, le minist:e de ja défense nationale à déclaré que 
les révocations ava‘ent fait l'objet d'une enquête et que les 
décisiuns avaient été maintenues. 

En août 1955. la même mesure à ëté prise à l’occasion des 
licenciements ‘dans les cartoucheries: à Valence, deux révo- 
cations; à Tarbes, onze; à ‘loulouse, quatre, Là aussi, on à 
tenté de camoufler les révocations en licenciements. 

Les directeurs, comme ceux des fabrications d'armement, 
déclaraient qu'ils n'étaient pour rien dans la situation qui était 
ainsi créée; le cabinet du seciétaire d'Etat aux forces armées 
indiquait que la question ne dépendait pas de lui; à des délé- 

alions syndicales CG. G. T., F, T. C., le chef du cabinet 
président du conseil de l'époque prétendait ne pas être au 
courant dé cette question. | 

Ces faits confirment qu'il s'agit bien de mesures arbitraires 
destinées à frapper des travailleurs à qui on ne peut rien 
reprocher si ce n'est leur hostilité à la politique mente par 
les gouvernements de 1947 à 1953 et leurs activités syndicales. 

Au surplus, à l'exception de cinq titulaires, aucun des révo- 

ués n’a pu obtenir d’être entendu par une commission de 
discipline ou d’enguête: aucune précision, aucun rense gne- 
ment n'a jamais été fourni à leur demande d'explication ; 
certains recours gracieux adressés au miuistre n'ont jamais 
recu de réponse. 

Il n'est pas superflu de citer, parmi plusieurs centaines, 

uelques-uns de ces hommes, en rappelant leur passé d'atta- 
cheat à la France et les longs services qu'ils ont accomplis 
dans les établissements de l'Etat. 


M. Maury, agent sur contrat. capitaine de réserve, titu- 
laire de cinq citations, de la medaille militaire, de Ja Croix 
de guerre 1914-1M8, entré dans la Résistance en août 1%M0, 
arrèté en 1945 et déporté à Buchenwald, décoré de la Légion 
d'honneur au titre de la Résistance, de la Croix de guerre 199- 
1945, de la médaille de la Résistance, de la King's cross of 
courage, décoration anglaise, et de la Medal of freedom, 
décoration américaine. 

M. Planteligne, employé, commandant de réserve, décoré 
de la Légion d'honneur au titre mihtaire, de la Croix de guerre 
avec palmes, de la médaille de la Résistance, libérateur de la 
ville de Guéret, à été révoqué, comme son camarade que je 
viens de citer. 

M. Yvinec, ouvrier, capitaine Calac dans la Résistance, décoré 
de la médaille de la Résistance, du ministère de l'armement, 
cité à l’ordre de la division, cité à l'ordre de l'armée; à la 
libération, volontaire pour le déminage et l'enlévement des 
bombes non éclalées à Brest; quatre fois proposé pour 1a 
Légion d'honneur. Il a été revoqué. 

e pourrais allonger cette liste. J'ai sous les yeux de nom- 
breux exemples semblables. 

H nous semble done qu'un des premiers actes de cette 
législature, où une majorité de gauche a remplacé une majo- 
rité réactionnaire, devrait étre d'annuler les mesures arbitraires 
que nous venons d'analyser et de réintégrer dans leur emploi 
ceux qui en furent victimes. 

C'est l'objet de mes presentes observations. 

Mais ajoutons à ces exemples le eas des cheminots frappés 
en vertu d'une législation spéciale non visée dans le texte 
qui nous est soumis. Plusieurs dizaines de milliers d'entre eux 
ont été, ces dernières années, l'objet de sanctions administra- 
tives, sans pour autant avoir été condamnés par un tribunal. 
Dans la majorité des cas concernant les cheminots, l'admi- 
nistration s’est considérée comme seule autorisée à qualifier 
les faits qu’elle entendait reprocher à ceux de ses agents 
qui ont usé du droit constitutionnel de grève. 

Cette amnistie devrait s'appliquer également aux cheminots 
sanctionnés déjà retrailés. Si de telles mesures n'étaient pas 
prises on pourrait alors, sans courir le risque d'être taxé d'exa- 
geration, aftirmer que pour les fonctionnaires en général les 
mesures d'amnistie sont restrictives, 

Etant donné que des dispositions furent prises dans le passé 
afin de permelire à des fonctionnaires collaborateurs d'être 


réintégrés, il n’est pas admissible que les hommes que j'ai 
cités -— et ce ne sumt que quelques exemples — que ces 
cheminots auxquels on a souvent rendu hommage pour leur 
courage sous l'occupation et à la libération, ne puissent béné- 
ficier de telles mesures. 

Voilà, mesdames et messieurs, une série d'observations que 
nous voulions presenter au moment où nous entamons la 
discussion d'un texte qui, s'il n'est pas amendé plus large- 
ment, ne constituera pas la mesure d'apaisement complete 
“4 semblaient souhaiter le Gouvernement et la commission 
de la justice. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 

M. le président. LA parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale. 

M. Jean Minjoz, secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociile, Mesdäimes, messieurs, je tiens à rappeler dans queles 
conditions le Gouvernement a estimé devoir déposer le projet 
de loi portant atmmist'e dont vous êles saisis. 

On doit reconnaître en toute bonne foi que le Gouverne- 
ment en a eu l'initiative puisqu'aucune proposition de loi ou 
proposition de résolution sur ce sujet n'avait été déposée au 
début de cette législature. Si je ne me trompe, c'est dès le 
début du mois de mars que nous avons déposé le présent 
projet. 

Nous avions pensé que, dans les circonstances actuelles, il 
était de notre devoir de prendre, à l'égard du monde du 
travail, dont le Gouvernement est le premier à reconnaitre 
les charges et les peines, une mesure d'apaisement, 

Je rappelle, après le rapporteur et l'orateur qui m'a pré- 
cédé, qu'à l'occasion de revendications qui ont eu lieu les 
années précédentes, des mouvements de grève ont été déclen- 
chés el que, dans cerlains cas, il a été commis des violences, 
des dégradations, des détériorations ou autres déiits ou contra- 
ventions qui ne sont pas admissibles et qui out dû être 
réprimés. 

Il nous à paru naturel et équitable — et je me félicite 
d'en avoir parlé à mes collègues du Gouvernement — de 
proposer maintenant des mesures porlant amnistie de tous 
ces fails. 

Dans le souci d'aller vite, en restant volontairement dans 
le cadre striet du titre V de la loi d'ammistie de 1953, qui 
règlait déjà le problème à l'époque, nous avons dans l'en- 
semble repris, en les adaptant, les textes qui avaient été adop- 
tés par le Parlement précédent. 

C'est ainsi que le projet a été déposé et je me félicite que 
votre commission de la justice et de législation l'ait adopté 
dans son principe à l'unanimité, ce qui prouve que la nou- 
velle Assemblée nationrle entend faire œuvre d'apaisement, 

Pour répondre à certaines observations qui ont été formu- 
lées, je déclare, répétant en cela ce que j'avais indiqué à Ja 
commission lorsque, à la demande de son président, elle a 
bien voulu m'emtendre avant-hier, que le Gouvernement 
aceeple les modifications proposées par elle au texte du 
en de loi notamment en ce qui concerne le payement de 
‘amende antérieurement à toute acquisition de l'amnistie. 

S'agissant d’infractions commises au cours et à l'occasion 
de econilits collectifs du travail, de manifestations sur la voie 
publique, nous sommes tout à fait d'accord pour supprimer 
cette ancienne disposition. 

D'autre part, j'approuve M. le rapporteur lorsque, à la page 3 
de son rapport, il éerit que le Gouvernement devra se montrer 
bienveillant lorsque seront présentées des demandes de réin- 
tégration de fonctionnaires, d'ouvriers et d'agents de services 
publics Hénéticiaires de l’amnistie proposée. 

En ce qui concerne les cheminots, j'indique à nos collègues 
qui ont évoqué leur situation que l'Assemblée est saisie d'une 
proposition de résolution tendant à régler spécialement le cas 
des cheminots victimes de sanctions, Par conséquent, la ques- 
tion n'est pas de notre ressort aujourd'hui, puisque c'est la 
commission des moyens de commun:cation et du tourisme qui 
s'en préoccupe. 

Pour répondre à certaines préoccupations d'autres membres 
de l’Assemblée, j'indique que je ne pourrais que m'oppaser à 
ce que l’on débordâät aujourd'hui du cadre du projet de loi. 
H s'agit uniquement d'amnistie de faits commis à l’occasion 
des conflits collectifs de travail, Dans le souci d'aboutir, je 
demande à l'Assemblée d'en rester là. 

Si elle dépassait ce cadre, il n'y aurait pas de raison de ne 
pas revenir sur l’ensemble de la loi de 1953 et de ne pas 
envisager une amnistie générale, Or, telle n'est pas l'intention 
du Gouvernement qui, se placant sur le terrain social, comme 
il l’a fait dès le début de cette légishature, entend rester nette- 
ment dans le cadre qu'il s’est librement tracé. Je pense que 
l'Assemblée nous suivra. (Applaudissements.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole dans la 
diseussion générale ? 

La discussion générale est close, 
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articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 
[Article 1,1 


M. le président. Art 1%. — L'article 22 de la loi n° 53-681 
du 6 août 1953 portant amnistie est ainsi modifié : 

« L'amnistie prévue aux articles 23, 24 et 25 s'applique aux 
faits commis au cours de conflits collectifs du travail ou de 
manifestations sur la voie publique y relatives qui se sont 
déroulées avant le 2 janvier 1956. » 

M. Maurice Nicolas a déposé, à cet article, un amendement 
n° { qui n’est pas soutenu. 

M. Alphonse Denis. Les poujadistes ne sont pas là! 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Denis, vous n'avez 
pas la parole. 

M. Alphonse Denis. C'est une simple constatation, monsieur 
le président. Car les poujadistes veulent nous donner des leçons 
d'assiduité ! 

M. le président. M. Michel à déposé un amendement n° 8 

ui tend, dans le texte moditicatif proposé pour l'article 22 

e la loi du 6 août 1953, portant amnistie, à supprimer les 
mots: « y relatives ». 

La parole est à M. Michel. 

M. Maurice Michel. L'objet de mon amendement, qui propose 
la suppression des mots « y relatives », est d'étendre l’amnistie 
aux faits commis au cours et à l’occasion d'autres manifes- 
tations que celles qui concernent des contlits du travail. 

On verrait mal, en effet, au moment où une mesure d’apai- 
sement est proposée, établir une différence entre des mani- 
festalions relatives à des conflits du travail et d'autres manifes- 
tations tout aussi légitimes, visant, par exemple, la défense 
de la paix ou la défense des libertés démocratiques. 

Il nous semble que l’Assemblée nationale devrait marquer 
le début de cette législature par la suppression de ces diffé- 
rences, incompréhensibles dans les circonstances actuelles. 

La majorité de la commission de la justice ne s’est d'ailleurs 
pas opposée au fond de notre proposition. Le rapport indique 
seulement que c’est par souci d'obtenir un vote rapide qu'elle 
a décidé de limiter les effets de la loi. : 

. M. Bernard Paumier. ]1 faut faire vite et bien! 

. M. Maurice Michel. Nous sommes, nous aussi, soucieux du 
vole rapide de cette loi, mais nous croyons possible d’en 
étendre rapidement les effets dans le sens que nous indiquons. 
Il suffirait, pour cela, d'adopter notre amendement. C'est ce 
que nous demandons à l’Assemblée nationale. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

‘ M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. de Moro-Giafferri, président de la commission. La commis- 
sion s’est opposée à l'adoption de cet amendement. 

Comme le disait tout à l'heure si bien M. le ministre, nous 
avons considéré que nous étions en présence d’un cadre et 
qu'il convenait d'y rester. Il s'agit de délits ou contraventions 
commis au cours et à l’occasion de conflits du travail et l’ora- 
teur que vous venez d'entendre a lui-même indiqué, peut-être 
involontairement, l'inconvénient qu'il y aurait à admettre son 
texte en l'étendant jusqu'aux limites qu'il a voulu tracer. 

Il a, en eflet, évoqué des manifestations relatives à la paix. 
Nous avons compris. I voudrait que des infractions telles que 


celles qui ont été envisagées par la loi d’amnistie de 1953, si 


elles ont été commises an cours de manifestations politiques 
n'ayant pas de rapport direct avec un conflit du travail, soient 
cependant amnistiées. 
Cela, nous ne l'avons pas voulu, Nous avons en effet pensé 
que ce serait extrêmement dangereux. Nous avons entendu 
amnistier ceux qui, dans l'exercice de leurs revendications 
ouvrières, ont pu dépasser leurs droits, et cela pour deux rai- 
sons, dont la première est que nous voulons une loi d’apaise- 
ment, mais dans le domaine des revendications du travail, et 
dont la seconde est que nous avons le sentiment — je voudrais 
le dire avec modération — que la responsabililé du Parlement 
tout entier est engagée dans une telle matière. 4 
. Nous avons proclamé, sans distinguer entre les ouvriers de 
l'industrie privée et les agents des services publics, que le 
droit de grève est un droit naturel et nous l'avons inscrit dans 
la Constitution, Mais nous avons immédiatement ajouté que ce 
droit s’exercerait dans le cadre des lois existantes ou à venir. 
Ces lois, nous les attendons toujours et c’est bien la faute des 
assemblées qui nous ont précédés. die 
Il est naturel que l’on se montre indulgent pour ceux qui ont 
outrepassé, peut-être, leur doit normal en commettant des délits, 
alors qu’on leur avait dit qu'ils avaient le droit de se mettre en 
rève, sans leur indiquer, toutefois, dans quelles conditions. 
Voilà ce qui a orienté notre pensée libérale. 


Je consulte l’Assemblée sur je passage à la discussion des : 


Nous n'avons pas voulu faire davantage et je signale en 
passant serait extrêmement dangereux de suivre notre 
collègue M. Michel dans la voie qu'il préconise, car il n’est 
pas douteux que d’autres instances législatives ne pourraient 
pas accepler que, sous couleur d’apaisement en matière de 
conflits du travail, on effacât des con‘lamnations prononcées 
pour des faits quelquefois graves en matière politique et en 
dehors de toute ouvrière. 

C'est pourquoi je préférerais que notre collègue retirät son 
amendement. Mais s’il le, maintient, comme je le suppose, nous 
demandons à l’Assemblée de suivre la commission et de le 
repousser. 

M. le président. La parole est à M. Michel. ‘ 

M. Maurice Michel. Je ne vois pas en quoi l'amnistie de faits 
relatifs à des manifestations en faveur de Ja paix pourrait être 
dangereuse. 

Je ne pense pas que la défense de la paix ou la défense des 
libertés démocratiques puisse présenter un danger en régime 
républicain et c'est pourquoi nous maintenons notre amerde- 
inent. 

M. le président de la commission. Je n'ai rien dit de tel. 

M, le président. La parole est à M. le secrélaire d Etat au 
travail et à la sésurilé sociale. 

M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, Je 
veux simplement indiquer, en réponse aux observations qui 
ont été faites, que toutes les dispositions, tant du projet de 
loi que du rapport de M. Dejean, entrent dans le cadre du titre V 
de la loi d’amnistie du 6 août 1953 ainsi concu: « Amnistie de 
faits commis au cours et à l’occasion de conflits collectifs du 
travail et de manifestations sur la voie publique v relatives ». 

Nous ne pouvons pas, pour les raisons que j'ai indiquées 
tout à l'heure et que vient de reprend:e M. le président de la 
commission de la justice et de législation, étendre aujourd'hui 
le cadre de l’amnistie. 

Dans ces conditions, je demande à l’Assemblée de repousser, 
par scrutin, l'amendement de M. Michel, s'il est maintenu. 

â M. le président. Monsieur Michel, maintenez-vous votre amen- 
ement ? 


M. Maurice Michel. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Michel. 
Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue 202 


Pour l'adoption .......... 10 
313 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Drevfus-Schmidt. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je désire poser une question à 
M. le rapporteur. 

Le texie que nous discutons est intitulé « Projet de loi por- 
tant amnistie de faits commis au cours et à l’occasion de con- 
flits collectifs du travail et de manifestations sur la voie 
publique ». Les dispositions légales que ce projet tend à pro- 
roger étaient intitulées de la même manière. 

Or, l'article 1‘, que nous examinons présentement et qui 
tend à modifier l'article 22 de la loi du 6 août 1953, envisage 
simplement les faits commis « au cours » de conilits collectifs 
du travail et ne reproduit pas les mots « et à l’occasion ». 

On pourrait penser que les mots « et à l’occasion » constituent 
une restriction. En réalité, le texte est ainsi plus précis. 

Je me souviens d'un incident qui se produisit à l'occasion 
d’un conflit du travail, dans le cabinet d'un préfet. Un militant 
syndicaliste avait refusé la main que le préfet lui tendait. le 
me demande si le texte actuel couvrirait le délit qui Jui fut 
imputé à raison de ce refus. ù 

n me dira peut-être que les mots « et à l'occasion » sont 
sous-entendus dans le texte qui nous est soumis et c'est, je 
crois, une interprétation qui ne génera personne. Si cetle assu- 
rance m'était donnée, aussi bien par M. le rapporteur que par 
le représentant du Gouvernement, je pense que nous en 
serions tous d'accord et il me paraitrait inutile de présenter 
un amenddement pour introduire la précision de l'intitulé 
dans l’article lui-même. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale. 


| 
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M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurtié sociale. Je 
puis donner entiérement salisfaction à M. Dreyfus-Schmidt. 

des que le titre V de la loi de 1953, que nous n'avons 
as modifié, ainsi que je le disais tout à l'heure, confirme 
interprétation que vient de proposer notre collègue et que je 
fais mienne. 

M. le rapporteur. Je suis également d'accord 

M. le président. Monsieur Dreyfus-Schmidt, vous avez done 
satisfaction ? 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'article 1%, 
(L'artcile 1%, mis aux voir, est adopté.) 


Article 2.] 

M. le président. « Art. 2. — L'aiinéa 10 de l'article 223 de la 
loi n° 53-6X1 du 6 août 1953 est ainsi modifié : 

« Loi du 29 juillet 18S1 sur Ja liberté de la presse, articles 2 
et 15, article 23 (lorsque les délits ayant suivi la provocation 
sont eux-mêmes äarmnistiés)…. » 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

MM. Pourbon et Cartier ont déposé un amendement n° 4 
tendant à inscrer, au début de l'article 2, la disposition sui- 
vante : 

« Au début du cinquième alinéa de l'article 23 de la loi 
n° 53-681 du 6 août 1953 {liste d'articles du code pénal), avant 
le n° 211, il est inséré les n°* 59 et G0 ». 

La parole est à M. Bourbon. 


M. Henri Bourbon. Monsieur le président, je vous demande 
tout de suite de vouloir bien joindre à cet amendement nos 
amendements portant les n° 5 et 6, afin de gagner du temps 
et puisque nous semblons tous d'accord pour faire en sorte 


que le présent projet de loi soit voté cet après-midi. 


M. le président. MM. Bourbon et Cartier ont, en effet, déposé 
deux autres amendements pouvant être soumis à une discus- 
sion commune avec celui dont je viens de donner lecture. 

L'amendement n° 5 tend à insérer, au début de l'article 2, la 
disposition suivante : 

« Après le huitième alinéa de l’article 23 de la loi n° 53-681 
du 6 août 1953, #1 est inséré un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« Loi du 15 juillet 1843 sur la police des chemins de fer, 
article 21 ». 

L'amendement n° 6 tend à compléter l'article 2 par la dispo- 
sition suivante : 

« L'article 23 de la loi n° 53-681 du 6 août 193 est complété 
par la disposition suivante : 

: « c) Décret du 22 mars 1942 relatif à la police des chemins de 
er ». 

La parole et à M. Bourbon, pour soutenir ces amende- 
ments. 


M. Henri Bourbon. Si nous avons déposé ces amendements, 
c'est qu'ils correspondent à la nécessité, bien connue des orga- 
hisations syndicales, d'améliorer la Toi que nous examinons, 
notamment en ce qui concerne les artieles 59 et 60 du code 

énal, relatifs à la complicité, et la loi du 15 juillet 1843 sur 
a police des chemins de fer, qui, dans son article 21, punit 
d'une amende de 4.000 à 720.000 franes et, en cas de récidive, 
du double plus un emprisonnement de six jours à un mois, 
toute contravention à la police des chemins de fer. 

En cas de contlit du travail, par exemple, en cas de grève des 
chemins de fer, l’article 21 est appliqué, notamment en ce qui 
concerne la circulation des trains. Par exemple, le conducteur 
mécamcien qui, obéissant à l'ordre de grève, décide d'appliquer 
le mot d'ordre à un moment donné, dans un lieu déte”miné 
et, avec l’aide d'un agent quelconque, stoppe le train et rentre 
la machine au dépôt, tombe, ainsi que cet agent, sous le coup 
de l'article 21, sans préjudice des sanctions administratives. 

Notre troisième amendement, n° 6, vise l'article 73 du décret 
du 22 mars 1942 sur la police des chemins de fer. 

Il est évident que cet article permet de punir, en cas de 
conflit du travail — puisqu'il n’est question que des conflits 
du travail — à Ja fois les gardes-barrière, les aiguilleurs et tous 
les cheminots, quels qu'ils soient, qui circuleraient dans 
l'enceinte du chemin de fer, à l’occasion de ce conflit du 
travail, sans que l'autorisation leur en ait été donnée. 

Nous ne vous demandons pas d'adopter des dispositions très 
graves. Nous vous demandons tout simplement de nous accorder 
les modifications envisagées dans nos amendements, s'agissant 
de textes qui ont servi bien souvent à la répression, notam- 
ment contre des cheminots en grève et de faits antérieurs au 
2 janvier 1956, je le précise pour rassurer M. de Moro-Giafferri. 

e pense que les trois amendements, soumis à une discussion 


commune, pourraient également faire l’objet d'un vote com- 
mun. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale, 

M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 
J'observe d'abord qu'il est absolument inutile de viser, comme 
le fuit le premier amendement, les articles 59 et 60 du code 
pénal. Nos collègues doivent savoir, en effet, qu'on ne 
condamne pas les prévenus en vertu de ces articles, mais au 
titre de textes nettement précisés, 

Par conséquent, ce sont les règles de la complicité en général 
qui s'appliquent et je leur demande de retirer leur amende- 
ment sur ce point. 

M. le président de la commission. Ces règles, en eflet, s'ap- 
pliquent automatiquement à tous les déits, 

M. le secrétaire d'Etat au travail et à ia sécurité sociale. Il 
ne doit donc pas <ubsister de difficuilé à Ja suiie des explica- 
tions que je viens de donner. 

En ce qui concerne l'amendement n° 6, je fais remarquer 

ue le décret du 22 mars 1942, relatif à la police des chemins 

e fer, a été pris précisément en application de l'article 21 de 
la loi du 15 juiilet 1845 sur Ja poire des chemins de fer, qui 
| ogg une amende de 4.000 à 720.000 franes pour toute infracs 
ion aux règlements d'adimiuistration publique II faut done 
viser l’article 21 de la loi du 13 juillet 1845 et, en conséquence, 
je crois que M. Bourbon doit également retirer son amendes 
ment n° 6. 

Reste donc l'amendement n° 5 
loi du 15 juillet 1813. 

Je demande à notre collègue s'il peut m'indiquer des chemi- 
nots — il vise certainement ce personnel — condamnés pour 
avoir, par exemple, tiré une sonnette d'alarme en vue d'arrèter 
un train. Pour ma part, je n'ai pu avoir connaissance de 
condamnation pour acte de ce genre. 

L'amendement ne me gène pas, mais son adoplion constitucs 
rait, je crois, un coup d'épée dans l'eau, si aucune condaminue 
tion n'avait été prononcée pour de tels motifs. 

M. le président. La parole est à M. Bourbon. 

M. Henri Bourbon. Il ne s'agit nullement d'un coup d'épée 
dans l’eau mais d'une demande présentée depuis très longtemps 
par les organisations syndicales, 

La loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer 
comporte les inconvénients que j'ai cités. Je ne peux évidem- 
ment, sur le champ, vous donner ici des noms... 

à — le secrétaire d'Etat au travail et à la sécuriié socia'e. les 
ates 


M. Henri Bourbon. .… ou des dates de jugements rendus, mais 
vous pouvez, je pense, faire confiance à l’ensemble des orga- 
nisations syndicales et considérer que c'est en toute connais- 
sance de cause qu'elles ont invoqué des articles précis. 

Cet article, je l'ai dit, peut s'appliquer notamment en matière 
de circulation des trains, Je vous ai cilé des exemples que 
connaissent tous les cheminots. Ainsi, un mécanicien, qui ne 
tire pas la sonnette d'alarme mais qui, recevant un ordre de 
grève, s'arrête à un point déterminé, « dételle » sa machine 
sans en avoir reçu l'ordre et rentre au dépôt tombe sous le 
coup de cette loi. 

Ce cas n'est pas unique et vous savez comme moi que les 
sanctions qui ont frappé l'ensemble des cheminots sont suffi- 
si lourdes pour qu'il me soit inutile d'insister davan- 
age. 

. Je consens à retirer les deux amendements n°° 4 et 6 que 


relatif à l'article 21 de la 


‘ai déposés avec M, Cartier ayant l'assurance qu'ils ne sont pas 
ndispensables, bien que rien ne vaille un +on écrit. 

M. te président. Les amendements n° 4 et n° 6 sont retirés, 
Reste l'amendement n° 3, 

M. le rapporteur. Je précise pour l'information de l'Assemn- 
blée, que ces amendements n'ont pas été soumis à l'examen 
de la commission, qui n'a pu en déiibérer, 

Dans ces conditions, la commission laisse l'Assemblée juge, 

M. André Gautier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gautier. 

_M. André Gautier. Je m'excuse d'insister, monsieur Je pré- 
sident, mais il s'agit de cas extrémement limités, de délits qui 
ont été commis au cours de contlits du travail ou de manifes- 
lations y relatives. 

Il me semble comprendre, à certains signes de àénégation, 
qu'on n'a relevé aucun cas tombant sous le coup des textes 
que nous visons, Aussi, monsieur le ministre, devriez-vous être 
très à l'aise pour accepter l'amendement que nous avons pré- 
senté. 

M. le président. La parue est à M. le secrétaire d'Etat au 
travail. 

M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. Je 
suis tellement à l'aise que je suis prèt à accepter cet amende. 
ment n° 5. réserve faite qu'il n'a pas été soumis à l'avis de 
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la commission et qu’on n’a pas eu les moyens de procéder à 
des vérifications. 

_ On ne sait pas s’il y a eu, en matière de conflits du travail, 
des délits qui relèvent de la police des chemins de fer. 

C'est dans ces conditions que j'accepte l'amendement, me 
réservant néanmoins le droit, devant le Conseil de la Répu- 
blique, de revenir sur ce point si vraiment des indications 
m'élaient données prouvant que les dispositions en eause ne 
répourdent pas au but qui est le vôtre et qui est le nôtre. 

M. le président. La parole est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Si je prends la parole, ce n’est pas tant 

pour répondre à M. le ministre que pour apporter une préci- 
sion. 
Si j'ai bien entendu la lecture de l’artiele 21 de la loi de 1845, 
les infractions qui sont relevées ne sont punies que de peines 
d'amende. Par conséquent, elles tomhent sous le coup de l’ar- 
ticle 28 de la loi du 6 août 1953 qui amnistie toutes les peines 
d'amende. 

L'amendement de nos collègues reviendrait done uniquement 
à étendre la possibilité d’amnistie des amendes et, dans ces 
cas particuliers, pour la période s'étendant depuis le 1* janvier 
1953 au 2 janvier 1956. 

+ 4 pense que cela ne doit pas soulever de grandes diff- 
cultés. 

M. le président. Vous acceptez l'amendement, monsieur le 
ministre ? 

M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. Oui, 
monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5 de 
M. Bourbon et Cartier, accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2 modifié par l'amendement que 
l'Assemblée vient d'adopter. 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.) 


M. le président. « Art. 3. — L'article 25 de la loi n° 53-681 du 
G août 1953 est ainsi modifié : 

« Pendant un délai de deux ans à compter du 1% mai 1956 ou 
de la date de la condamnation, pourront demander à être admi- 
ses par décret au bénéfice de l'amnistie les personnes condam- 
nées en applicatior des textes suivants: 

« Articles 309, alinéas 1% et 2, 311 (en cas de récidive), 388, 
401, alinéas 1%, 2 et 3, 443 du code pénal; 

« Loi du 10 janvier 19%6 sur le port d'armes prohibées. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Le premier alinéa de l’article 33 
de la loi n° 53-681 du 6 août 1953 est ainsi modifié : 

« Sont amnistiés dans les conditions de date prévues par 
la présente loi, les faits, quelle qu’en soit la nature et quelle 
que soit la qualification retenue, ayant donné lieu unique- 


ment ou conjointement à une sanction pénale amnistiée, à. 


des sanctions disciplinaires contre les fonctionnaires de l’Etar, 
les agents civils ou militaires, les fonctionnaires, agents, 
ouvriers et employés des collectivités et services publics, à 
l'exception de ceux constituant des manquements à la probité, 
aux bonnes mœurs ou à l’hanneur. » 

Je suis saisi d’un amendement n° 9 présent par M. Gautier 
et ainsi conçu: 

« À la fin de l’article 4, supprimer les mots: 

« A l'exception de ceux constituant des manquements à la 
probité, aux bonnes mœurs ou à l'honneur. » 

La parole est à M. Gautier. 


M. André Gautier. Je me suis suffisamment expliqué, je crois, 


au cours de ;a discussion générale pour qu'il me sait inutile de 
revenir sur ce point et je maintiens l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. - 

M. le président de la commission. Nous avons repoussé cet 
amendement. 

Aucune loi, jusqu'à am n'a amnistié purement et sim- 

lement des delits de droit commun contraires à la probité et 

l'honneur. J'ai été sensible aux paroles prononcées par M. Gau- 
tier à la tribune: Vous savez, à dit notre collègue, combien les 
organisations syndicales sont chatouilleuses à cet égard. 


e le sais et je suis convaincu que si des délits contraires : 


à l'honneur et à la probité avaient été commis par des ouvriers 
syndiqués, ceux-ci auraient été exclus de leur syndicat. 

Je vous demande, précisément à cause de cela, de ne pas 
introduire dans la loi un membre de phrase qui apparaît tout 


à fait inutile. Puisque vous me dites que c’est contraire à 1a 
pensée ouvrière, et j’abonde dans votre sens, pourquoi voulez- 
vous que nous introduisions dans une loi une disposition qui 
semble, au contraire, le prévoir et l’absoudre ? 

Je demande nettement à l’Assemblée de voter contre cet 
amendement, précisément pour ies raisons mêmes qui ont été 
données par son auteur. 

M. le président. La parole est à M. Gautier. 

M. André Gautier. Monsieur le président de la commission, 
le fait mème que vous vous soyez expliqué dans les termes où 
vous venez de le faire m'amène à répéter les précisions que j'ai 
déjà données. 

Em effet, notre commission s’est souciée de cette affaire 
Füisqu'elle a modifié l’article 4 en y apportant la précision 
suivante : 

« Sont amnistiés dans les conditions de date prévues par la 
présente loi les faits, quelle qu’en soit la nature et quelle que 
soit la qualification retenue. » 

C’est à une idée nouvelle due aux travaux de notre rap- 
porteur. 

J'ai donné des exemples. 

Des travailleurs ont été condamnés pour vol d'électricité, 
pour avoir fait fonctionner la sirène de l'entreprise. S'agit-il là 
d'un fait entachant l'honneur ou la probité de ces travailleurs ? 

Lorsque des ouvriers ont brûlé des tracts condamnant leur 
mouvement, ils ont été condamnés pour vol. 

Lorsque des travailleurs ont pris dans le tiroir de leur établi 
quatre boulons pour se défendre des brutalités policières, ils 
ont été condamnés pour vol. 

Alors, je vous en prie, il ne s’agit pas là de faits entachant 
l'henneur et la probité ! 

Si vous ne voulez pas voter celte proposition, c’est votre 
äflaire, mais ne venez pas nous dire que les travailleurs qui 
ont été condamnés ne l'ont pas été pour vol ! Nous le regret- 
tons, mais nous le constatons, 

C'est pourquoi nous avons déposé cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au tra- 
vai et à la sécurité sociale. 

M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. Ainsi 
cu’on l'a dit, aucune joi d'amnistie ne contient des dispositions 
autres que celles que nous prévoyons. 

C’est dans ces conditions que je demande le rejet de l’amen- 
dement de M. Gautier. e 

M. Raymond Mondon (Moselle). Je demande le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion: 

M. le président de la commission. Je n'ai qu'un mot à répon- 
äre. Déjà, M. le rapporteur s'est expliqué complètement à cet 
égard. Je me garderai de reprendre ses paroles. 

J'indique seulement que l’article 4 répond totalement à ce 
qu: vous à été indiqué. Nous avons précisément voulu que, 
lorsqu'un travailleur condamné qui réclame l'ammistie sout'ent 
que l'acte pour lequel il a été condamné ne porte pee atteinte 
à la probilé ou à l'honneur, la juridiction compétente pour 
connaitre de ces difficultés soit maitresse de cet examen quelle 
qu'ait été la qualification. | 

M. Raymond Mondon, D'accord ! 

M. le président de la commission. Je crois qu'il est inutile 
que j'insiste. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Gautier ? 

M. André Gautier. Oui, monsieur le président. L 

MM. Josenh Wasmer et Raymond Mondon (Moselle). Scrulin! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gau- 


er. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 
Nombre des votants.............,........ 526 
Majorité absolue... LA] 264 

Pour }l'adoption........... 150 

Contre és... 376 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Bourbon et Bartolini ont présenté un amendement n° 3 

rectifié tendant à compléter l’article 4 comme suit: 

« 1. — Après le premier alinéa de l’article 33 de la loi 

n° 53-681 du 6 août 1953 il est inséré l'alinéa suivant : 

« 1° Sont amnistiés en outre les faits commis au cours de 

conflits collectifs du travail ou de manifestations sur la voie 
publique ayant motivé des sanctions ou mesures administra- 
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tives à l'encontre de tous les fonctionnaires ct ouvriers d'Etat, 

des travailleurs de toutes les entreprises nationales, services 

publics et concédés, ete., qui se sont déroulés avant le 2 jan- 

vier 1955, Cette mesure comporte la réintégration des personnes 

= ut et leur rétablissement dans l'intégralité de leurs 
roits. 

« 1. — En conséquence, le 2° alinéa de l'article 41 d£ la loi 
n° 53-61 du 6 août 1953 est complété par les mots: 

« Sauf l'exception prévue à l'article 33 modifié. » 

La parole est à M. Hourbor, 

M. Henri Bourbon. Loubet de cet amendement est précist- 
ment de compléter les dispositions de la loi en discussion afin 
de rendre #éelles et efficaces les mesures «d'apaisement que 
chacun s'accorde à trouver judicieuses et abselument néces- 
suires. 

C'est pour que ces mesures ne soient pas restrictives que 
nolre groupe à l’Assemb'ée nalionaie d'adopter l'amen- 
dement dont M. le président vient de donner lecture, 

Si cet amendement n'élait pas adopté, nombreux seraient les 
fonctionnaires et autres agents dès services publics et concédés 
qui risqueraient d’être déçus. 

En effet, l'amnislie qui leur sera accordée en vertu des dis- 
posilions de la présente loi sera inopérante dans très grande 
majorilé des cas. Le plus grand nombre, pour ne pas dire 
l'immense majorité des travailleurs intéressés par cette loi 
n'ont pas été frappés par les tribunaux civils ou militaires, 
mais par des mesures administratives prises à leur encontre 
au cours ou à l'occas:on des cenilits du travail. 

L'amnistie qui leur serait accordée ne changerait absolument 
rien à leur sort actuel. Les fonctionnaires ou autres agents des 
services publics, les ouvriers d'Etat, ceux des entreprises natio- 
nales. etc., frappés par des amendes, des retenues sur leurs 
salaires ou leurs primes, ceux qui furent suspendus, révoqués, 
ne seront pas touchés par la loi en discussion. 

Certes, la major:té de la commission, après avoir discuté et 
rejeté un amendement semblable à celui que nous déposons, 
a chargé son rapporteur d'attirer l'attention du Gouvernement 
sur la nécessité de compléter les mesures d'apaisement que 
constitue le projet d'amnistie qui nous est soumis en accueil- 
lant les demandes de réintégration des fonctionnaires et 
ouvriers des services publics bénéfic'aires de l'amnistie pro- 
osée dans l'esprit, disait notre rapporteur, « le plus compré- 
Fensit et le plus jibéral ». 

Cela pourrait, à la rigueur, constituer ou paraître constituer 
un pas en avant s'il s'agissait d'amn'stie adm'nistrative. Tel 
n'est pas le cas. 

La seule facon de régler ce problème est d'adjoindre au 
texte actuel un texte qui précise nettement ce que demandent 
depuis longtemps tous les travailleurs, 

‘est pourquoi il nous paraît indispensable de préciser que 
l'amnistie doit comporter la séintégration et la reconstitution 
de carrière, 

On nous à fat remarquer qu'une telle mesure ne peut avoir 
sa place dans une loi d'amnistie, qu'elle constitue une nou- 
veauté, qu'elle s'accompagne de répercussions financières telles 
que le ministre des finances pourrait être amené à poser cer- 
taines questions. On pense à l'article 1% de la loi de finances 
sans doute ? 

Nous ne considérons pas que celte argumentation soit 
convaincante, 

S'il est vrai qu'à ce jour l’amnist'e dite « administrative » 
n’a pas été admise, il n'en est pas moins vrai qu'elle constitue 
une mesure d'élémentaire justice et, par conséquent, nullement 
une nouveauté. Et s’il apparaissait à certains de nos collègues 
qu'il s’agit d'une nnovation en la matière, ce serait une inno- 
vsion heureuse et favorablement accueillie par ies intéressés. 

Quant aux répercussions financières de cette mesure, elles 
ne sont pas teles qu'elles puissent constituer une charge 
lourde pour le budget de l'Etat ou celui des entreprises nalio- 
 nalisées, 

Chacun de nous sait, en effet, que les grandes administra- 
tions, ainsi que les services publics comme la Société nationale 
des chemins de fer francais, n'auraient aucune difficulté à 
opérer la réintégration des centaines de cheminots révoqués 
depuis 1947, et cela d'autant moins que la compression du 
personnel a pratiquement supprimé l’embauchage des nouveiles 
recrues et que nous arrivons à un moment où il n'est plns 
possible de ne pas remplacer le personnel partant en retraite, 
sous peine de désorganiser ce grand service publie. 

Personne, par conséquent, ne peut sérieusement soutenir que 
la réintégration des cheminots révoqués const'tne une menace 
our les finances de la Société nationale des chemins de fer 
rançais, 

Personne non plus ne peut soutenir que le problème de Ia 
reconsttution de carrière des agents révoqués puisse être 
invoqué afin de repousser notre amendement. 

A d'autres époques, nous avons démontré ici que certains 
tarifs préférentiels constituaient un cadeau important à cer- 


. taines grosses industries. Une légère modification de quelques 


uns de ces tarifs permettrait non seulement d'éviter des 
dépenses supplémentaires mais, plus encore, de réalser de 
substantielles économies, 

Ce qui est vrai pour la S. X. C, F, l’est aussi pour les autres 
entreprises nationales, les ouvriers d'Elal et différentes catés 
gories de fonctionnaires. 

Enfin, 11 faut rappeler un précédent intéressant, quoique sans 
analogie avec les inesures qui nous préoccupent, Il s'agit de 
deux circulaires adressées, en 1952 et 1953, aux directeurs et 
chefs de service de la direction générale, ainsi qu'aux direce 
teurs de régions, par le ministère des travaux publics et des 
transports. 

Ces deux circulaires ont trait à la reconstitution de carritre 
des agents qui avaient fait l’objet d'une décision de révocation 
à l’occasion de l’épuration administrative, 

La circulaire de 1953 indique que les agents qui, ayant été 


“frappés de rétrogradation, n'auraient pas retrouvé leur échelle 
. antérieurement à cette sanction pourront la recouvrer dans un 


délai déterminé et relativement bref. 
Ainsi, des mesures de clémence furent décidées à celle époque, 
Elles ont entraine certaines répercussions financières indiss 


. cutables. 


Serions-nous moins cléments en 1956 qu'en 1952 ou 1953 ? 
La mesure que nous vous proposons d'adopter aujourd'hui 


est-elle moins judicieuse, s'adressant aux travailleurs victimes 


de sanelions au cours des luttes revendicatives, que celle prise 
hier en faveur de ceux qui avaient été frappés d'épuration ? 
Nous ne le pensons pas. 

C'est pour toutes ces raisons que nous vous demandons 
d'adopter notre amendement, en tenant compte, bien entendu, 
comme nous l'a dit M. le secrétaire d'Etat lui-même, du fait 
qu'une proposition de résolution a été déposée et volée, Je 
crois, à l'unanimité par la commission des moyens de comme 
nication. Mais, encore une fois, il s'agit là d'une proposition de 
tésolulion et un texte de loi a évidemment beaucoup plus de 
valeur, 

Nous maintenons donc notre amendement, avec l'espoir de le 
voir adopter. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. La commission à examiné 
cet amendement et l’a repoussé par 16 voix contre 11, 

Il nous est apparu que l'on ne pouvait pas enlever toute 
autorilé à l'administration. 

Mais je dois dire que nous avons été unanimes à considérer 
que la révocation à la suile d'ua conflit du travail était une 


pénalité quelquefois beaucoup pius lourde qu'une peine 


d'amende ou même de prison avec sursis, 

M. Honri Bourbon. Absolument. 

M. le président de ia commission. C'e:t pourquoi nous avonf 
demandé au Gouvernement, et je lui réitère celte demande de 
facon formelle, de vouloir bien prendre l'engagement d'envi- 
sager ces questions dans le plus large esprit de compréhension 


‘et de lovalisme. 


Je suis sûr que ce n'est pas le secrétaire d'Etat, ici présent, 
qui refusera de répondre favorablement à ceile demande, 

M. le président. La parole est à M. Michel, pour répondre à la 
commission. 

M. Maurice Michel. Pour appuyer ce que vient de dre M. Bour- 
bon, je veux citer le cas d'un agent d'Électricité de France qui 
fut démissionné d'office en octobre 1950, c'est-à-dire révoqué, à 
la suite de faits de grève survenus en mars 1950, 

La loi du 6 août 1953 a amuistié les faits avant donné lieu 
à celle sanction. 

La direction générale d'Ele‘tricité de France, sur avis de 1a 
commission nationale du personnel, à précisé, par circulaire 
du 3 juin 1954, les conditions d'application de celle loi au per- 
sonnel des industries électrique et gazicre. 

Il était prévu, notamment, l'examen de chaque dossier 4e 
réintégration par une sous-commiss'on de réintégration formée 
de délégués de toutes les organisations syndicales et de repré- 
sentants de la direction généraie. 

Or, à l'unanimité de <es membres, celle sous-comm ssion à 
demandé, à plusieurs reprises, à. être saise du dossier de réin- 


. tégration de cet agent, et jusqu'à ce jour la direction générale 


d'Electricilé de France s'y est refusce, 

Je crois que ce simp'e fait souligne la néressité de ne ps 
ce limiler à des recommandations, qui se révelent insuffisanies, 
mais, au contraire, d'inscrire dans la loi la réintégration des 
agents réyoqués, afin de ne pas laisser à l'arbtraire d'une direc- 
lion la décision concernant ces réintégrations. 

J'ajoute que l'agent dont il est question comptait, au moment 
de sa révocation, vingt-cinq années de service, (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétare d'Elat au 
travail et à la sécurité sociale, 
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M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. Je 
me permets simplement de rappeler à nos collègues que les 
textes dont nous diseutons concernent uniquement le titre V 
de la loi d'amnistie Qu 6 août 1953. Par conséquent, l’artiele 33 
qui a été évoqué leur donne, dans l’ensemble, satisfaction dans 
les conditions qui ont été indiquées. 

Ainsi, le premier membre de phrase du paragraphe I de 
l'amendement de MM. Bourbon et Bartolini ne présente aucun 
intérêt puisqu'il figure déjà dans cet article 33. 

Par contre, la dernière phrase de ce même paragraphe I: 
« Celte mesure comporte la réintégration des personnes inté- 
ressées et leur rétablissement dans l'intégralité de leurs 
droits », tend — ainsi qu'il est précisé dans le paragraphe 2° de 
l'amendement — à moditier l'article 4f de la loi d'amnistie qui 
indique très nettement que « i’amnistie n’entraîne pas la réin- 
tégration dans les fonctions où emplois publics, grades ou ofti- 
ces publics ou ministériels, Elle ne donne lieu, en aucun eas, 
à reconstitution de carrière ». 

Je suis bien placé pour en parler puisque, en ce qui concerne 
l'épuration administrative à laquelle il vient d’être fait allusion, 
je fus un de ceux qui, au cours de la précédente législature, 
’ont combattue, et non des moins vivement. 

Aujourd'hui, je m'en tiens à ce -que j'ai déclaré au début 
de mes explications: restons dans le cadre du titre V de la 
loi d’amnistie. 

Mais, répondant à la question que m'a posée M. le président 
de la commission, j'ajoute que le Gouvernement — moi-même 
en particulier, pour ce qui concerne mon département — 
aceucillera les demandes de réintégration dans l'esprit le plus 
compréhensif et le plus libéral. 

é mr ces conditions, je demande à M. Bourbon de ne pas 
nsister, 


M. le président. Vous retirez votre amendement, monsieur 
Bourbon ? 

M. Henri Bourbon. Non, monsieur le président. 

Si nous possédons quelques indications sur ce que M. le 
ministre pense pouvoir faire par la suite, ces indications 
gg beaucoup plus de force si elles étaient appuyées par 
un texte. 

Nous ne dou‘ons pas que V Je ministre fera pression sur la 
S. N. C. F, afin que ces demandes de réintégration soient 
examinées, mais, connaissant bien cette administration, nous 

référons qu'une disposition dans ce sens figure dans Ja loi. 
rest pourquoi nous demandons que notre amendement soit 
Diis aux voix. 

Plusieurs voir à droile el au centre. Serutin! 


M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l'amendement 


n° 2 rectifié de MM. Bourbon et Bartolini,. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin 


Nombre des 414 
Pour l'adoption .......... 150 
Contre 294 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix Farticle 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


— 7 
| 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Goussu s’excuse de ne pouvoir assister 
à la fin de la séance et demande un c-mgé. 

Le bureau est d'avis d'accorder congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l'Assemblée. 

n'y a pas d'opposition 

Le congé est accordé. 


— 8 — 


AMNISTIE DE CERTAINS FAITS 
Reprise de la discussion d’un projet de loi. | 
M. le président. Nous reprenons la diseussion du projet de loi 
portant amnistie de faits commis au cours et à l'occasion de 
conflits collectifs du travail et de manifestations sur la voie 


publique. 
Nous arrivons à l'article 5. 


À 


[Article 5.} 


sn le président. « Art. 5. — Le deuxième alinéa de l’article 37 
de Jà loi n° 53-681 du 6 août 1953 est ainsi complété : 

… « sauf en ce + concerne les infractions amnistiées en 
application du titre V de la présente loi ». 

e suis saisi d'un amendement n° 10 présenté par M. Denis 
et ainsi concu: 

« Compléter l'article 5 par les dispositions suivantes : 

« L'article 37 de la loi du 6 août 1953 est ainsi complété 

« Les recouvrements des frais de justice seront annulés ». 

La parole est à M. Denis. 

M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, la commission de 
la justice a bien voulu, sur proposition des commissaires com- 
munistes, adopter un amendement qui est devenu l’article 5 du 
présent projet. II s’agit de suspendre l'application du deuxième 
alinéa de l'article 37 de la loi du 6 août 1953, disposition qui 
prévoit le payement de l'amende préalablement à toute acqui- 
silion d'amnmislie lorsqu'il s’agit d’infractions commises au 
cours et à l’occasion de conflits collectifs du travail ou de mani- 
festations sur la voie june relatives auxdits conflits. Nous 
enregistrons cette amélioration du texte avec satisfaction car 
l’amende est, comme moven répressif, très durement ressentie 
par les foyers ouvriers aux revenus insuffisants. 

Nous demandons à l'Assemblée de compléter cette mesure 
d'apaisement en acceptant que le recouvrement des frais de 
justice soit également annulé. 

IL arrive très fréquemment que les frais de justice dépassent 
de beaucoup le montant de l’amende. 

Permettez-moi, parmi tant d'exemples, de citer certains cas 
pour illustrer mon affirmation. 

En décembre 1951, les travailleurs de chez Renault manifes- 
taient. Plusieurs travailleurs furent arrêtés et traduits en cor- 
rectionnelle. L'un d’eux, père de famille de cinq enfants de 
un an à dix ans, fut incarcéré trois semaines et condamné, 
le 30 mars 1954, à payer 78.079 francs d'amende, dont plus de 
40.000 francs de frais de justice. Le 16 février 1956, il était 
sommé de payer la somme sous peine d'incareération. Il gagne 
dans sa nouvelle place environ 35.000 à 40.000 francs vd muis. 
Jugez, mesdames et messieurs, de ce drame de famille. 

Mon camarade Gautier vous à parlé, il y a un instant, de la 
situation très pénible qui était faite à un travailleur du 
1% arrandissement, lequel est sommé de payer 59.357 francs 
pour 22.600 franes d'amende, soit 37.000 francs de frais de jus- 
tice. 

Enfin, j'attire l'attention de l’Assemblée sur le cas de plus 
de 150 délits d'affichage concernant des mililants ouvriers pour- 
suivis pour avoir collé des tracts sans avoir coloré la colle; ils 
doivent payer de 10.000 à 30.000 francs de frais de justice. 

L'annulation de ces frais de justice serait une mesure équi- 
table. Elle permettrait d'éviter que la misère provoquée par le 
recouvrement de ces sommes considérables pour des travail- 
leurs chargés de famille s’installe dans leur foyer. 

En adoptant notre amendement, l'Assemblée nationale accom- 
plirait le geste sincère d’'apaisement attendu par la classe 
ouvrière et par les démocrates de notre pays. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au tra- 
vail et à la sécurité sociale. 

M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. J'in- 
dique à nos collègues que s'ils insistent je serai obligé d'invo- 
quer l’article 1# de la loi de finances. 

M. Alphonse Denis. Nous n'avons plus d'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. Mais 
si vous insistez pour celui-là, la commission des finances sera 
consultée. M. Leenhardt, rapporteur général sera ici dans un 
instant. 

Vous savez bien.que votre demande n'est pas acceptable. 
Nous avons accepté, dans un esprit de conciliation et d'apaise- 
ment, qu’en ce qui concerne les conflits collectifs du travail, 
le payement de l'amende ne soit pas exigé. Nous nous sommes 
rangés à cet avis, dès la réunion de Ja commission, je l'ai 
précisé. Je ne peux pas ailer plus loin. 

Par conséquent, si vous maintenez votre amendement, 
vous demanderai d'attendre quelques instants pour que 
commission des finances donne son avis sur l’applicabilité de 
l’article 47 de la loi de finances. Vous savez d'avance ce que 
sera cet avis. 

M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis. 

M. Alphonse Denis. Je n’insiste pas, ne voulant pas prolonger 
le débat, d'autant plus que je connais bien le résullat, mais 
je le regrette infiniment. 1 

M. le président. L'amendement n° 10 de M. Alphonse Denis 


est retire. 
Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 5. 
{L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


| 
| | 
| 
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[Article additionnel.] 


". . MM. Gautier et Maton ont déposé un amende- 
ment n° 3 tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu : 

« Les arrêtés d'expulsion pris contre des ouvriers étrangers 
après qu'ils aient participé à un conflit collectif du travail ou 
à une manifestation viséé à l’article 1% de la présente loi — 
que cette manifestation ait fait où pas l'objet d'une condam- 
nation amnistiée en vertu de L'article 1% — seront soumis à 
l'avis de la commission prévue à l'article 25 de l'erdonnance 
du 2 novembre 1945 si l'intéressé en fait la demande et rap- 
portés sur avis conforme de ladite commission ». 

La parole est à M. Gautier. 


M. André Gautier. La législation actuelle prévoit que les 
arrêlés d'expulsion pris contre des ouvriers étrangers à la 
suité de leur participation à un conflit collectif du travail, que 
celte participation ait été ou non sanctionnée par une condam- 
aalion, seront réexaminés dans les formes réglementaires si 
es intéressés le demandent. 

En fait, les arrêtés d'expulsion sont toujours pris en visant 
l'urgence et sans molivation précise. 

Permettre un nouvel examen dans les formes réglementaires 
revient à permettre un nouvel examen par les mêmes autorités 
administratives qui ont pris l'arrêté, sans que l'intéressé puisse 
comparaître devant la commission spéciale prévue par l'arti- 
cle 23 de l'ordonnance du 2 novembre 1945. 

Il importe donc que l'article 27 de la loi du 6 août 1953 soit 
modifié. 

Je retiendrai surtout la fin de l'article additionnel que nous 
proposons, qui est ainsi conçue : 

« seront soumis à l'avis de la commission prévue à l'arti- 
cle 25 de l’ordonnance du 2 novembre 1945 si l'intéressé en 
fait la demande et rapportés sur avis conforme de ladite com- 
mission ». 

C'est surtout à cause de cet «avis conforme » que nous 
insistons pour l'adoption de notre amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je rappelle que, saisie d'un article addition- 
nel semblable déposé par M. Plaisance, la commission j'a 
repoussé par seize voix contre onge. 

Actuellement, la question est de savoir si lorsqu'un ouvrier 
étranger frappé d’un arrêté d'expulsion fera une dermande pour 

ue son cas Soit réexaminé, le ministre ayant pris la décision 

‘expulsion sera tenu ou non par l'avis que pourra donner 
la commission d'examen. 

A l'heure actuelle, la commission donne son avis, mais le 
ministre n'est pas lié par cet avis. Nous pensons que la légis- 
lation doit demeurer telle qu'elle est. C'est pourquoi nous 
avons repoussé en Commission la disposition relative à cet « avis 
conforme ». 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale. 

M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. Ainsi 
que je l'ai indiqué devant la commission de la justice lors 
qu’elle a bien vou:u m'entendre, le texte de l'ordonnance du 
2 novembre 1945 sur l'expulsion disait ceci: 

« Art. 23, — L'expulsion peut êtré prononcée par arrêté dun 
luüinistre de l’intérieur si la présence de l'étranger sur le terri- 
toire français constilue une menace pour l'ordre public ou 
le crédit public. » 

Ensuite, il était indiqué, toujours dans le même article 23, 
que l’«arrèêté d'expulsion est rapporté, le cas étheant, dans 
les formes où il est intervenu ». 

D'autre part, l’article 25 est ainsi libellé : 

« L'étranger, s’il le demande, dans les huit jours de cette 
notification et sauf le cas d'urgence absolue reconnue par le 
ministre de l’intérieur, a lé droit d’être entendu, seul ou assisté 
d'un conseil, par une commission spéciale siégeant auprès 
du préfet et composée du président du tribunal civil du chet- 
lieu, du chef du service des étrangers à la préfecture, d'un 
conseiller de préfecture ou, à son défaut, d'un fonctionnaire 
délégué par le ministre de l'intérieur. » 

L'articte 26 

« Devant cette commission, l'intéressé peut faire valoir toutes 
les raisons qui miliient conire son expulsion. La commission 
siège à huis clos, Un procès-verbal enregistrant les explications 
de l'intéressé est transmis avec l'avis de la commission au 
ministre de l'intérieur, qui statue. » x 

Par conséquent, tout étranger qui a été frappé d'expulsion 
à la suite de faits qui seront amnistiés si le Parlement vote 
Je projet de loi dont il est saisi, pourra demander que l'arrêté 
d'expulsion soit rapporté. Mais il s'agit là d'une facuité, non 
d'un droit. 

D'autre part, il pourra le demander dans les mêmes conditions 
que lorsque l'arrêté a été pris À son enrontre et le ministre 
de l'intérieur statuera, mais il ne pourrait pas être lié, comme 
le demande l'auteur de l'amendement, par l'avis de la com- 
mission, 


Dans ces conditions, je vous demande de suivre votre com- 
mission et de repousser l'amendement. 

Si MM. Gautier et Maton insistent, je demanderai un scrutin, 

M. André Gautier. Nous n'insislons pas. 

M. te président. L'amendement est retiré. 

M. Dorgères-d'Ha:luin a déposé un amendement n° 7 rectiñé, 
tendant à insérer l'article additionnel suivant: 

« Sont amnistiés les faite commis au cours et à l'occasion 
de réunions, de manifestations ou d'atirouperments sur la voie 
pubhiique organisés par des groupements professionne:s, et 
notamment les outrages par paro.es où par gestes envers les 
dépositaires de l'autorité et de la force publique, les dégrada- 
tions, les violences ou voies de faits, les détériorations de mar- 
chand:ses ou de documents administratifs, les faits de rébeilion 
qui se sont déroulés avant le 2 janvier 1956. » 

La parole est à M. Dorgères-d Halluin. 

M. Henri Dorgères-d’italuin. Mes chers collègues, j'ai déposé 
un article additionnel pour répondre d'avance aux objections 
que fera cerlainement M. ie ministre du travail et qu'il a déjà 
faites tout à l'heure. 

Il a dit et répétera sans doute que le texte de la loi s insère 
exactement dans le titre V de la ioi de 1953 et qu'en touchant 
aux articles du texte gouvernemental on débordait de ce 
cadre. 

J'ai donc déposé cet article additionnel pour sortir de ce 
cadre, Nous sommes obligés d'en sortir, car le Gouvernement 
ne veut pas considérer qu'il y a actuellement dans le pays des 
travailleurs autres que les travailleurs salariés, HN y à des tra- 
vailleurs indépendants, des commerçants, des artisans, des 
aysans qui ont (besoin de manifeste”, eux aussi, pour que 
mix droit à la vie soit reconnu. 

Or, au cours de ces manifestations, ces commerçants, ces 
artisans, ces paysans ont commis des faits susceptibles de les 
amener devant les tribunaux... 

M. André Gautier (désignant l'ertréme droite.) Les intéressés 
ne sont pas là. M n'y en à pas un seul en séance. 

M. Henri Dorgères-d'Halluin. [1 n'y à pas que des Poujadistes, 
IL y a aussi de nombreux paysans. Vous devez le savoir car 
très récemment, dans le département de la Loire-Inférieure, 
des petits paysans, défendus par le parti communiste, se sont 
rebellés contre des opérations de remembrement et à la suite 
des faits graves qui se sont produits dans la commune de 
Fégréac, ces cuitivateurs, défendus, je le répète, par les com- 
munistes, ont été condamnés lourdement pour ces faits qui se 
sont produits à l'occasion de leur travail. 

Si vous votez mon amendement, ces pelts paysans de Figriae, 
qui se sont révoltés contre une mesure qu'is estiment injuste, 
seront amnistiés. Si vous ne le votez pas, ils ne le seront pas. 

Je sais bien que M. Ramadier nous a dit l'autre jour qu’ 
n'était pas question d’amnistie fiscale. Je pense que dans son 
esprit, ces mots d'amnistie fiscale visaient également les arti- 
sans et commerçants poursuivis à l'occasion des manifestations 
antitiscales. 

M. Ramadier a posé un préalable en disant: I n'en sera 
question que lorsque les manifestations seront terminées. 

Or, en ce qui concerne la classe ouvriére, nous constatons 
que M. le ministre des affaires sociales ne dit pas-aux ouvriers: 
arrèlez vos manifestations et nous vous accorderons l’amnistie, 
. M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, C'e-t 
inexact,. 

M. Henri Dorgères-d'Halluin. Je crains, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que ces ouvriers ne soient tentés de commettre des 
actes illégaux du fait que vous leur aurez donné une quasi- 
immunité. 

C'est pourquoi et pour répondre à une autre objection que 
fera très certainement M. le président de la commission et 
qu'il à déjà faite tout à l'heure, j'ai tenu à préciser qu'il 
fallait amnistier toutes les personnes arrêtées où poursuivies 
à l’occasion de manifestations orgauisées par des groupements 
professionnels. 

Nous aurons à aborder un jour le problème politique, à 
examiner les questions politiques. Ce sera un débat très long 
qui entraînera une grande confrontation d'idées, Monsieur 
le président de la commission, je pense que vous êles de mon 
avis. 

Mais il ne s'agit pas maintenant d'un débat politique. NM 
s’agit d'artisans, de commercants et de paysans qui ont mani- 
festé pour la défense de leurs intérèts, tout comme les ouvriers, 
Or, on leur refuse l'amnistie qu'on va accorder aux ouvriers. 
C'est pourquoi j'ai déposé cet arlicle additionnel pour lequel 
je demande le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M, le président de la commission. Je me suis onposé tout 
à l’heure, au nom de la commission, à des amendements qui 
avaient pour objet d'étendre le bénéfice de l'ampnistie en dehors 
dés conflits du travail. Pour la même raison, je m'oppose à 
l'amendement de M. Dorgières. 


573%: 
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Notre collègue a dit très justement qu'il faudra un jour exa- 
miner le côté politique de la question. Je suis d'accord; mais 
chaque chose en son temps. Si nous sommes appelés à le faire 
plus tard, il est inulile de le faire aujourd'hui. 

Au surplus, à l'argument qui consiste à dire qu'il s’agit 
également de travailieurs qui défendent leur pain, je répon- 
drai ceci. S'il s'agit de conflits collectifs du travail, ceux qui 
auront été poursuivis et condamnés à raison de ces faits, qu'ils 
soient ouvriers d'usines ou agriculteurs, bénéficieront des dis- 
positions de Ja loi, Si, au contraire, il ne s'agit pas de conflits 
collectifs du travail, je m'oppose à une extension qui serait 
abusive et que rien ne justitie. 

M. le secréiaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. Le 
Gouvernement repousse l'amendement, 

M. le orésident. Je mets aux voix l'amendement de M. Dor- 
gores-d'Halluin, repoussé par la commission et par le Gouver- 
nement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 

Le serulin est clos. 

(MM. les Secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin” 


Nombre des votants..... 
Majorité absolue............... 209 
Pour l'adoption.......... 


L'Assemblée naliona'e pas adoplé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
= (L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 
. M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
ealion de l'article 29, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lec- 
ture. d'un délai maximuin de deux mois de session à compter 
du dépôt du texle sur son bureau. 


PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour apyrelle la discussion du 
projet de loi sur la propriété littéraire et artistique 593- 
1061). 

La parole est à M. Isorni, rapporteur de la commission de Ja 
justice et de législalion. 

M. Jacques Isorni, rapporteur. Meslames, messieurs, j'avais 
d'posé, au cours de la précédente législature, un rapport établi, 
au nom de la commission de jusiice et de législation, sur la 
p'opriété lilléraire et artistique. 

La commission de la justice de la nouvelle législature a bien 
voulu reprendre mon rapport sans discuss'on, à la condition 
toutefois qu'elle <e réunisse pour examiner les amendements 
qui pourraient être déposés, soit par la commission de l'élusa- 
tion nationale, soit par la commission le.la pre-s2. 

La commission de la justice doit se réunir demain matin 
pour examiner ces différents amendements. 

‘Aussi, je demande la permission à FAssemblée nationale de 
ne faire qu'un très bref rapport aujourd'hui, afin que le débat 
soit commencé, la suile en étant renvoyée à dernain après- 
midi, puisque l'ordre du jour nous le permet. 

Le lexte que vous allez être appelés à voter est le premier 
texte législatif depuis 1791 et 1793. 

Il s’agit, en réalité, d'une codification de la jurisprudence. 
Celle coditicalion a été établie par une commission connue sous 
le nom de commission Escarra, car elle a été présidée par le 
professeur Escarra qui a consacré à ce travail un temps econsi- 
dérable, une science exemplaire et auquel l'Assemblée nationale 
peut rendre hommage. 

Celle commission a tenu 106 séances pour parvenir à ce texte 
qui est, il faut le dire, un texte de compromis entre des inté- 
rêts bien souvent contradictoires. 

L'esi pourquoi votre commission, tenant compte de cet effort 
de compromis, entériné en quelque sorte par le projet gouver- 
nemental, a apporté très peu de modifications au texte initial. 

Quel est Fesprit dominant de ce texte ? Quelle est la pensée 
directrice qui l'anime ? C'est avant tout la protection de l’auteur, 
la protection de l'artiste. 

Une question s'est poste: fallait-il codifier ? Je ne vous le 
cacherat pas, celte codification a rencontré de très nombreux 
adversaires. M. Maurice Garçon, qui est à la fois un jurisle et 


un homme de lettres, est tout à fait hostile à cette codification. 
IH a manifesté son hostilité par l'exemple suivant. Les arti- 
cles 1382, 1383, 1384 du code civil, dit-il, forment un texte 
extrèmement bref, cependant il en est sorti une jurisprudence 
immense et les traités sur la responsabilité comportent plusieurs 
volumes. Personne ne songe à codifier cette jurisprudence. 

Et M. Maurice Garçon ajoute : le texte sur la propriété littéraire 
et artistique est également très bref — c'est un texte révolu- 
tionnaire de 1791 et de 1793 — et cependant la jurisprudence, 
avec qe LE: de souplesse et de sagesse, a tiré de ce texte 
tout ce qu'il fallait en tirer. | 

si vous codiliez, dit-il, vous oublierez toujours quelque chose 
et il en nailra une source de diflicultés. 

Je crois qu'il faut passer outre à ces objections. Pourquoi ? 
Parce que depuis la révolution française des éléments nouveaux 
de reproduetion sont intervenus. Je pense à la reproduction 
inévcasique, le cinéma, le phonographe, à ces moyens de repro- 
ductien où peuvent se trouver mêlés et souvent en conflit les 
droits du créateur et les exigences du capital. 

Je crois qu'il faut codilier, d'abord parce qu'une mise au point 
de la jurisprudence élait nécessaire, puis, parce que ia France 
n'est pas un pays de droit coutumier, mais un pays de droit 
écril; ensuite, parce que presque tous les pays d'Europe ont 
promulgué des lois sur la propriété littéraire et artistique, si 
bien que notre législation se trouve dépassée, alors qu'elle fut à 
l’origine des autres. Enfin, il y a eu aussi l'appel de l'U. N:E,. 
O0. 

La loi comprend soixante-dix-neuf artic'es, répartis dans cinq 
titres. Le premier titre est consacré à la définition du droit d’au- 
teur: le deuxième titre à l'exploitation des droits patrimoniaux 
de l’auteur; le troisième titre aux contrats de représentation et 
au contrat d'édition; le quatrième titre à la procédure et aux 
sanclions; enfin, le titre prévoit des dispositions 
diverses. Elles abrogent les textes antérieurs et prévoient des 
disposilions spéciales pour j'Algérie et les terriloires d'outre- 
mer 

Mon rapport est bref. Sa brièveté s'explique, parce que la 
commission de la justice discutera démain un certain nombre 
d'amendements utiles qui sont proposés par la commission de 
l'éducation nationale et par la commission de la presse. J'inter- 
viendrai au nom de la commission de la justice sur les amen- 
dements, lors de leur discussion. 

d'attire l’atlention de Assemblée sur l'importance de l’œuvre 
législative à laquelle elle va consacrer ses travaux, car. je vous 
le rappelle, depuis 1791 c'est la première fois qu'on légiférera 
sur un tel problème. 

+ M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la justice et de législation. 

M. de Moro-Giafferri, président de la commission. W est exact 
que la commission doit examiner différents amendements très 
importants et très intéressants demain matin. 

Je demande done le renvoi de la discussion. 

M. le président. La commiss'on demande le renvoi. Il est de 


droit. 
La suite du débat est donc renvoyée à la prochaine séance. 


DEMANDE DE POUVOIRS D'ENQUETE 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commission 
des affaires étrangères :a lettre suivante: 

« Paris, le 18 avril 1956. 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des 
affaires étrangères sollicite les pouvoirs d'enquête prévus par 
le premier alinéa de l'article 31 du règlement. 

« Je vous serais reconnaissant de bien vouloir soumettre cette 


demande à l’Assemblée. | 
« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


haute considération. 
« Signé : Daniel Mayer ». 
Conformément à l'article 31 du règlement, cette affaire sera . 
inscrite à l’ordre du jour de l’Assemblée dès expiration d'un 
délai de trois jours francs. . 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires économiques 
demande à donner son avis sur: 

1° Le projet de loi n° 1487 portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduites à lexerciee 1956, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des finances: 
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2° Le projet de loi n° 1488 concernant diverses dispositions 
applicables à l'exercice 1956, dont l'examen au fond à éte 
renvoyé à la commission des finances ; 

3° Le projet de loi n° 1399 portant institution d'un fonds 
rational de solidarite, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission du travail et de la sécurité sociale. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.;j 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LO! 


M. le président. J'ai reçu de M. eg ag sc une propo- 
silion de loi tendant à étendre le bénéfice de l’article 26 de la 
loi n° 52-757 du 30 juin 1952 à certaines catégories d'officiers 
de réserve ayant cessé d'être en situation d'activité anlérieu- 
rement au 30 1992. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1561, distri- 
buce et, S'il n’y à pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. André Le Floch et Jean-Raymond Guyon 

, une proposition de loi tendant à reculer la limite d'âge des 
cfticiers de la gendarmerie naticuale, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1565, distri- 
buce et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la cominission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Rolland une proposition de loi tendant à 
modifier l'article 3 du décret n° 55-559 du 20 mai 1953 tendant 
à l'amélioration de l'habitat et à sa meilleure utilisation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1567, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Bouxom et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir l'inscription des séances préparatoires 
à l'accouchement psycho-prophylactique à la nomenclature 
générale -des actes professionneis des praticiens faisant l’objet 
d'un remboursement par les organismes de sécurité sociale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1763, 
distribuée et, s'il N'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Ducos une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi de 
réforme fiscale portant substitution d’un impôt unique à l’im- 
pôt proportionnel et à l'impôt progressif sur le revenu, d'une 
laxe unique sur la valeur ajoutée à toutes les taxes sur le 
chiffre d'affaires, d'un impôt sur l'énergie aux impôts locaux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1566, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Quinson un rapport, fait au 
nom de la commission de l’intérieur, sur le rapport, fait au 
cours de la précédente législature, repris le 17 ter 1956, 
sur la proposition de loi de M. Quinson tendant à modifier l’ar- 
ticle 1* du décret du 5 janvier 1955 favorisant une meilleure 
répartition des industries sur l’ensemble du territoire (n° 612), 

Æ rapport sera imprimé sous le n° 1537 et distribué. 

J'ai reçu de M. Quinson un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur le rapport supplémentaire, fait au 
cours de la précédente pe repris le 2 mars 1956, sur 
la proposition de loi de M. Sérafini tendant à intégrer Jes 
« anciens rédacieurs auxiliaires » des administrations centrales 
dans le cadre des administrateurs civils (n° 989). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1558 et distribué. 

-J'ai reçu de M. Quinson un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur la proposition de loi de M. Dorey 
tendant à la réintégration dans leur cadre d'origine des secré- 
taires et inspecteurs de police d'Etat dégagés des cadres Je 
17 mai 1948 en application de la loi du 3 septembre 1917, dont 
le reclassement a été réalisé en qualité de gardiens de la paix, 
en application de la circulaire n° 314 du 30 juin 1948 (n° 197), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1539 et distribué. 

J'ai reçu de M. Quinson un rapport, fait au nom de la cam- 
mission de l'intérieur, sur les propositions de loi: 1° de 
MM. Quinson et Bernard Lafay tendant à étendre les dispositions 
de l’article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 portant 


attribution de bonificatiens d'anc:ennelé aux anciens combat- 
tants de 1939-1945, aux agents de tous les grands services 
publics ét concédés autres que fonctionnaires de l'Etat, des 
départements, des communes et des établissements publics, 
départementaux et communaux, ainsi qu'aux agents et ouvriers 
de l'Etat; 2° de M. Mouton et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à étendre à tous les agents des services publics et concé- 
dés anciens combattants de la guerre 1939-1915 le hénétice des 
majorations d’ancienneté valables pour l'avancement, prévues 
par l’article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 (n°s 322-569). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1560 et distribué. 

J'ai recu de M. Parrot un rapport, fait au nom de la commis 
sion des moyens de communication et du tourisme, sur la pro- 
position de résolution de M. Gilles Gozard tendant à inviter le 
Gouvernement à réaliser l’amélioration des ouvrages de signa- 
lisation dans la forêt de Tronçais (Allier) (n° 3525). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1361 et distribué. 

J'ai recu de M. Regaudie un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
sur le projet de loi relatif au laboratoire national de la santé 
publique (n° 1230). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 1562 et distribué, 

J'ai reçu de M. Gagnaire un rapport, fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur: EL Le projet 
de loi portant institution d’un fonds national de solidarité ; 
I. Les propositions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont, tendant 
à majorer l'allocation aux vieux travailleurs salariés et l'indem- 
nité spéciale des économiquement faibles ; 2° de M. Waldeck 
Rochet et plusieurs de ses collègues, tendant: 4) a porter 
immédiatement l'allocation des vieux travailleurs salariés au 
taux unique de ‘20.000 francs par an et l'allocation spéciale 
aux vieux à 90.000 francs par an; b) à porter immédiatement 
le plafond des ressources pour les kenéliciaires de l'allocation 
aux vieux travailleurs le et pour les bénéficiaires de 
l’allccation spéciale à 300.000 franes pour une personne seule 
et à 260.000 francs pour deux personnes; €) à fixer le laux 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés à 50 p. 100 du 
montant du salaire minimum interprofessionnel garanti et le 
taux de l'allocation spéciale aux vieux à 75 p. 100 du montant 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ; 3° de M. Coui- 
naud, tendant à relever les moyens d'existence des personnes 

arvenues à l’âge de la retraite ; 4° de M. Pierre Ferrand, ten- 
ant à alimenter le fonds national de vieillesse sans augmen- 
tation d'impôts: HE La proposition de résolution de M. Jean- 
Paul David tendant à inviter le Gouvernement à déposer d’ur- 
gence un projet de loi portant création d'un fonds national 
vieillesse 1399-113-126-1293-1360-346). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1568 et distribué. 


— 15 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Antoine Guitton un avis, 
présenté au nom de la commission de l'agriculture, sur le 
rojet de loi organisant les conditions des assurances et de 
a réassurance des récoltes de tabac (n° 1019-1438), 

L'avis sera imprimé sous le n° 1569 et distribué. 


— 16 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 20 avril, à quinze heures, 
séance publique: 

Nomination, par suite de vacances, de deux membres de 
l'Assemblée de l’Union française ; 

Nomination, par suite de vacance, d'un membre de com- 
mission ; 

Vote de la proposition de résolution n° 572 de M. Marcel 
Thibaud et plusieurs de ses collègues tendant à inviter Île 
Gouvernement à prendre immédiatement les mesures néces- 
saires afin de surseoir à la fermeture de l'usine d’Assailly 
(Loire). Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission (n°° 891-1307. — M. Gabriel Roucaute, 
M “7 (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

jote, en deuxième lecture, de la proposition de loi modifiant 
l’article 569 du code de la santé publique (conditions de l'exer- 
cice de la pharmacie d’officine) (n°* 48-1199, — M. Noël Barrot, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution n° 422 de M. Klock et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à financer la distribution gratuite et quotidienne d'un demi-litre 
de lait à chaque titulaire de la carte des économiquement 
faibles. Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission (n° 1183. — M. Raphaël Babet, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 
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Vote de la proposition de résolution n° 1228 de M. Cance et 
Poe de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 

venir immédiatement en aide aux familles des marins de 
Dieppe et de Boulogne, péris en mer à bord du chalutier 
Vert Prairial (n° 1351. — M. Gabriel Paul, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat) : 

Vote des propositions de loi: 1° de MM. Quinson et Bernard 
Lalay n° 323 tendant à lever toute les mesures de forclusion 
édictées à l'encontre des demandes présentées par diverses 
catégories d'anciens combattants et de victimes de guerre; 
2° de M. Mouton ce: plusieurs de ses collègues n° 389 tendant 
à abroger toutes mesures de forelusion à l'encontre des deman- 
des formulées par diverses calégories d'anciens combattants 
et victimes de la guerre; 2° de MM. Badie, Daniel Mayer et 
Jean de Lipkowski n° 697 tendant à lever les mesures de 
forclusions édictées à l'encontre des demandes présentées par 
diverses catégories d'anriens combattants et victimes de Ja 
guerre (n°% 513-1225. — M. Mouton, rapporteur) (2° inscription, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant 
à modifier l’article 11 du décret réglementaire du 2 février 1852 
pour l'élection des députés, rapport adopté à la majorité abso- 
ue dés membres composant la commission (n° 338-944, — 
M. de Moro-Giafferri, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) ; 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi relative 
aux personnes soumises au versement de la double cotisation 
d'allocation de vieillesse par la loi n° 52-709 du 10 juillet 1952 
tendant à assurer la mise en œuvre du régime de l'allocation 
de vieillesse des personnes non salariées et Ja substitution de 
ce régime à celui de l'allocation temporaire (n°s 355-1114, — 
M. Besset, rapporteur) (4ous réserve qu’il n'y ait pas débat) ; 

Vote en deuxième lecture de !a proposition de loi tendant 
à préciser les organisations habilitées à discuter les conven- 
tions collectives dé travaii (n°* 649-1124. — Mme Francine Lefeb- 
vre, (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution n° 839 rectifié de 
M. Viatte et plusieurs de ses collègues tendant à inviter Je 
Gouvernement à instituer d'urgence l’aHlocation de la mère au 
foyer au profit des travailleurs indépendants (artisans, com- 
mercants et membres des professions libérales) (n° 1206, — 
M. Viaite, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Fixation de l'ordre du jour; 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 

M. Momtalat demande à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées quelles sont les mesures d'exemption de 
service en Afrique du Nord prévues pour : 1° les pupilles de la 
nation; 2° les jeunes soldats dont un frère est mort pour la 
France ; 3° les hommes mariés et pères de famille (4° appel). 

M. André-François Mercier demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armes: 1° les conditions dans 
lesquelles seront appelés les pois contingents; 2° les 
conditions dans lesquellès seront libérés les jeunes gens actuel- 
lement maintenus sous les drapeaux, tant dans la métropole 
qu'en Afrique du Nord; 3° quelles mesures il compte prendre 

our donner à notre appareil de protection en Algérie et au 
aroc la plus grande efficacité possible (2° appel). 

M. Denvers a me à M. le ministre des affaires économiques et 
financières que l'article 207 du code de l’urbanisme et de l’habi- 
tation prévoit la possibilité, pour l'Etat, d'attribuer des boni- 
fications d'intérêt aux organismes d'habitations à loyer modéré 
et de crédit immobilier pour les emprunts contractés ou émis 

ar eux en vue de la réalisation des opérations énoncées à 
article 153 du même code. Il lui demande de lui confirmer que 
ces bonifications peuvent s'appliquer à tous les emprunts suscep- 
tibles d'être obtenus par les organismes d'habitations à loyer 
modéré et de crédit immobilier, y compris ceux que consent 
la caisse des dépôts et consignations dans le cadre de ses place- 
ments directs, et à la seule exception des avances à taux réduit, 
accordés par l'Etat en exécution des lois de finances. 

M. Barthélemy attire l'attention de M. le ministre de l'édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sports sur les inconvé- 
nients que présenterait la envisagée d’une classe 
de l'école communale de Saint-Ylie, localité récemment rattachée 
à la ville de Dole (Jura) ; èt lui demande quelles sont les rai- 
sons qui pourraient justitier cette suppression et, au cas où 
celle-ci serait effectivement décidée, s’il ne considère pas 
comme opportun de revenir sur celte décision contre laquelle 
prateste l'ensemble de la | de la localité intéressée. 

M. Girard rappelle à M. le ministre de l’intérieur la promesse 
faite par son prédécesseur le 23 novembre 19%4 au cours de la 
discussion du chapitre 31-31 du budget de l'intérieur relati- 
vement à l'ouverture d'enquêtes administratives sur des distri- 
butions d'armes faites par le maire de Sainte-Anne (Guade- 
loupe), d'une part, sur les falsifications frauduleuses failes aux 
listes électorales du Moule par le maire, d'autre part, et lui 
demande: 1° si les enquêtes administratives ont été faites; 
2° quels en ont été les résultats; 3° quelles sanctions adminis- 
tralives ont été prises, 


M. Pierre Montel demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports quelles mesures fl à 
prises pour faire cesser, dans tous les établissements dépendant 
de son autorité, la propagande antifrançaise camouflée sous le 
vocable « anticolonialiste »; et quelles sanctions il entend pren- 
dre, en particulier, contre les étudiants étrangers qui trahissent 
ainsi les lois de l'hospitalité. 

M. Vigier demande à M. le ministre d'Etat, chargé de la jus- 
tice : 1° si, dans l'application de la loi du 12 mars 1956 concer- 
nant la revision triennale des loyers commerciaux il convient 
d'entendre par « indices économiques » la moyenne de tous les 
indices économiques ou lindice des 213 articles; 2° si cette 
loi a un effet rétroactif; 3° si, du fait de l'application de l'ar- 
ticle 39 du décret du 39 septembre 1953, la loi du 12 mars 1956 
s'applique aux instances en cours comme il l'a affirmé au cours 
de la discussion de cetle loi au Conseil de la République. I 
souligne l'urgence qu'il y aurait, pour les hommes de loi et 
les magistrats, à voir préciser ces trois points. 

M. Pranchère expose À M. le secrétaire d'Etat au travail et à 
la sécurité sociale que les ouvriers auxiliaires occupés, par les 
services des ponts et chaussées de la Corrèze, à la réalisation 
des travaux en régie et ayant été victimes des intempéries 
pendant lé mois de février n’ont pu bénéficier de l'allocation 
chômage allouée à la suite des grands froids. Aucun motif 
valable ne peut exclure ces travailleurs dont le plus grand 
nombre sont, en fait, employés permanents, du bénéfice des 
mesures prises et appliquées aux autres travailleurs. Le salaire 
d’un de ces travailleurs s'est élevé, pour le mois de février, 
à 6.502 francs. Il lui demande quelles dispositions il compte 
prendre pour permettre aux travailleurs employés par les ser- 
vices des ponts et chaussées à la réalisation des travaux en 
régiè, de percevoir rapidement l'allocation chômage pour les 
jours perdus au cours du mois de février. 

M. Bouyer demande à M. le ministre des affaires économiques 
et financières s’il n’estime pas que la lutte contre les fellagha 
en Algérie doit primer la chasse aux contribuables et que, si 
l'on tient compte, à la fois, de la situation économique et de la 
situation militaire, les agents des brigades polyvalentes, en 
âge d’être mobilisés, pourraient être utilement mis à la dispo- 
sition du commandement. 

M. Plantier attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat au 
budget sur la situation fiscale de certains citoyens français 
ayant au Cameroun leur domicile de fait, c’est-à-dire le lieu 
où ils possèdent leur principal établissement et le centre de 
leurs intérêts et de leurs affaires et qui possèdent en France 
une résidegce secondaire dans laquelle ils séjournent une partie 
de l’année. Il lui demande pour quels motifs une imposition 
à la surtaxe progressive de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques serait exigée de ces contribuables qui payent au 
Cameroun un impôt sur le revenu global et qui, en vertu des 
dispositions générales de l'article 164-3 du code général des 
impôts et des dispositions particulières au Cameroun (B. 0. 
C. D. 1945, n° 7, page 241) doivent être exonérés en France de 
tout impôt sur le revenu, notamment de la surtaxe progres- 
sive. 

Suite de la discussion du projet de loi sur la propriété litté- 
raire et artistique (n° 553-1064-1554 — M. Isorni, rapporteur.) 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-sept heures trente-cinqg minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


MancEL M. LAURENT. 


Avis de la commission du travail et de la sécurité soviale sur 
l'urgence de la discussion du projet de loi portant inctitution 
d'un fonds national de solidarité (n° 1399). 

Paris, le 18 avril 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que la commission du travail et 
de la sécurité sociale a adopté, à l'unanimité des quarante-trois 
votants, la demande de discussion d'urgence présentée par le Gou- 
vernement pour le projet de loi n° 1399 portant institution d'un fonds 
nalional de solidarité. 


. Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération, 
Rien Le président de la commission, 
CAMILLE TITEUX, 
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Proctamation et validation d’un député. 


Dans sa séance du jeudi 19 avril 1956, l’Assemblée nationale 
a prociamé élu M. Jean Palmero au lieu et place de M. Guichard 
Ardèche) et a validé ses pouvoirs. 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE D'UNION BF FRATERNITÉ FRANÇAISE 
(16 membres au lieu de 47.) 


Supprimer le nom de M. Guichard. 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESINENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 19 AVRIL 1956 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


a Les questions doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

«a Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le qui suit cette publicativu, 
des réponses des ministres doivent également y etre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionner, 
qu'ils réctament un délai supplémentaire pour rassembler les éle- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


QUESTION ORALE 


MARINE MARCHANDE 


1278. — 19 avril 1956 — M. Cance expose à M. le sous-secrétaire 
d'Etat à la marine marchande que le paquebot EL'He-de-France arrive 
en fin de earrière dans quelques aunces. IL importe done, pour 
le maintien de la ligne transallantique le Havre-New-York, qu'un 
paquebot soit rapidement mis en chantier, 11 lui demande quelles 
dispositions il entend prendre pour que ce nouveau paguebot soit 
mis en service rapidemeutl, afin d'éviter la mise en chomage des 
équipages. 


+- 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2279. — 19 avril 1956. — M. Maroe2i David demande à M. le pré- 
sident du conseil quelles sont les mesures qu'il ecormple ordonner 
pour permetire la revision du classement indiciaire des personneis 
techniques des eaux et forêts dans l’écheile des empiois des fonc- 
tionnaires de l'Etat. 11 lui rappelle que l'attribution de la classe 
exceptionpelle à 14 p. 100 de l'effeclii de ce corps et l'attribution 
d'une indemnité de risques allouées en octobre 1953 n'ont jamais 
été considérées ni par le Parlement, ni par le Gouvernement, le 
ministère de l'agriculture, l'administration des eaux el forêts et 
les intéressés, eux-mêmes, comme un reclassement indiciaire. 
attire son atlention sur le fait que depuis la promulgation du 
décret n° 48-1108 du 10 juillet 19448 les aitribulions de cet emploi 
ont été profondément modifiées par des textes qui sont intervenus 
entre 1950 et 1955, et que ledit emploi remplit les conditions néces- 
saires à sa revalorisation. H lui dernande s'il compte: 1° donner des 
instructions à MM. les ministres des finances el des affaires écono- 
miques, de l'agricuiture el de la fonction publique, pour que soient 
réexaminés les références et les critères du corps des agents tech- 
niques et chefs de district des eaux et forêts, en vue de réparer le 
déciassement dont ils sont l'objet depuis 1247; 20 assurer la réinté- 
-gralion des personnels techniques des eaux et forêts ac!luellement 
en service au Ma’oc et en Algérie, et comment il entend affecter 
ces fonctionnaires dans la métropoie; 3° oblenir du minisière des 
aflaires sociales (travail et sécurité sociale) le remboursement aux 
agents lechniques et ehefs de district des eaux et forêts en service 
en forêt domaniale de Fontainebleau des indemnités kilométriques 
qu'ils sont contraints de verser aux doclieurs qui effectuent des 
visites médicales à domicile, indemnilés qui sout aclueilement à 
la charge des iuléresscs. 


(Intor mation.) 


1280. — 19 avril 1956. — M. Penoy appelle l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, 
sur la décision prise à l'encontre du film Nuit et Brouillani, sélec- 
tionn$é à l'unanimité pour ke festival de Cannes, mais dont la pro- 
chion a été interdite. Etant donné les divers déparlements minis- 
ériels Tinformation, industrie, affaires étrangères) qui ont été aine- 
nés à donner leur avis sur celte projection, il lui demande : a) qui 
a pris celle décision; b) quels sont les motifs récls justifiant l'ra- 
terdietion prononcée à l'encontre d’un filin exallant les sacrifices 
des viclimes de la barbarie nazie; er) s'il est exact que l'ambassade 
d'Allemagne est intervenue pour empêcher cette projection. 


AFFMRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


1291. — 19 avril 1956. — M, Dronne demande à M. le minictre des 
aiiaires éconcmiques et fnancières cormiment d'imporlantes aloca- 
liuns de devises ont pu être accordées à un trafiquant notoire, décédé 
récermmnent, alors qu'elles sont attribuées parcimoiieusement et sau- 
vèént refusées à d'honnèles gens pour des opérations régulières. 


1282 — 19 avril 1935. — M. Maurice Thorez expose à M. le ministre 
des äffaires économiques et financières: que je labieau, annexé au 
décret n° 03-1213 du 9 décembre 1933, relatif à la revision du plan 
de classement hiérarchique des grades el eimplois des personnels 
civiis el mililaires de l'Elal reievant du régime général des relraites, 
a Iodiflé, à compter du 1®# octobre 1953, le c'assement de cerlaius 
emplois figurant sur les tableaux annexés au décret du 10 juillet 1948, 
Ceile modification présuppose, notarmment, la fixation de nouvelles 
vondilions pour l'altribulion de l'indice 340: afférent à la hors casse 
du grade d'inspecteur des services des enquèles économiques, des 
contribu‘ions directes, du cadastre, de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, des contributions indirectes, des contributions diverses 
d'’Alzérie, des douanes et des droits indirecls et des postes, télégra- 

hes et K'éphores. 1! demande quand seront enfln publiés les arrêtés 
intermimistér'els, fixant ces nouvelles conditions d'aitributjon de 
l'indice 399, qui permettront l'élaboration des décrets d'assimilation 
nécessaires pour procéder à la revision des pensions des inspecteurs 
reiraités à Pindice 360 avant le 1e avril 1935, alors que dans les 
régies financ:ères, par exemple, les inspecteurs en activité ont déjà 
été mis en possession de Findire ‘90 suivant les nouvelles modalités, 
en verlu d'une décision du 9 novembre 1954. 


1223. — 19 avril 1956. — M, Vayron raupelle à M. le ministre des 
aifaires économinues et financièrgs que le ‘“onseil d'Etat ayant 
annulé pour excès pouvoir Je deuxième aïinta de l’articke 7 du 
décret du avril c'est le laux de 46 p. 100 qui reste appiable 
à l'imnot sur les sociétés. Les contribuables ayant versé les 2 p. 100 
dont l’annulalion vient d'être décidée ont dù formuler une Gemande 
de restitution aux contributions directes; mais comme la plupart 
d'entre eux an! encore des sommes à verser à celle admin.stration, 
il semblerait normal qu'une compensation puisse se faire en préie- 
vant le trop pereu sur celles-ci, IH lui demande s'il comwp'e donner, 
à ses services, des instructimms dans <e eens. 


AFFAIRES SOCIALES 


1234. — 19 avril 1956. — M. Antier expose à M. le ministre des 
afiairss sociales que les membres de la caisse d'allocations vieil- 
lesse des ingénicurs, techniciens, experts et conseils (GAVITEC), 
15, rue de Calais, à Paris, ont approuvé à une forte majorité, par 
voie de reterendum, en novembre 1954, un projet de retraite compié- 
mentlaire obligataire, en application de l’artic'e 1%, alinéa 1e, de 
la loi du 17 janvier 191$, projet qui a reçu en novembre 1953 l’appro- 
bation de son pr'décesseur et a, en outre, visé par les services 
compétents du ministère des finances, NH demande pour quels motifs 
l'arrêté qui doil permettre l'entrée en vigueur dudit régime, n'a 
pas encore 616 publié, ce relard étant très préjudiciable aux agdhé- 
rents de la CAVIMEC qui approchent de l'âge de la retraite, et qui 
risquent de se voir privés, du fait des lenteurs de l'administration, 
des avantages dont hénéfirient actuellement les membres de la plu- 
part des autres caisses d'alocations vieillesse, 


2285. — 19 avril 1956, — M. Feron demanle à M. le ministre des 
affaires Sociales cominent résoudre le problème suivant: Une enire- 
prise ayant changé d'activité démissionne du syndicat professionnel 
auquel elle était adhérente, 1° Comment celte entreprise peut-eile 
se dégager de la convention collective qui régissait ses ragporis 
avec le personnel; % Le personnel restant en place, queises sont, 
pour lui, les conséquences de ce détachement de la convention 
collectives; 3% Si la convention caileclive n'est plus applicable, les 
avantages supérieurs à la bi restent-ils acquis au personnel ancien. 
H y a lieu de considérer que la profession première de l'enireprise 
était gérée par une cunveption collective ayant eu un décret 
d'extension. 
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AGRICULTURE 


1286. — 19 avril 1956. — M. Adrien André expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture la siluation des petits propriétaires — n'ayant 
as la qualité d’exploilant agrico:e — dont les terrains, exploités en 
jaruins familiaux, se trouvent dans un périmètre à remembrer; et 
ui demande si ces jardins familiaux ne pourraient pas échapper 
aux opérations de remembrement dans je cas où le propriétaire ne 
consentirait pas de façon expresse el écrite à muler ce terrain 
pour un autre, 


1287. — 19 avril 1956. — M, Coulon expose à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture que la récente période de gel a causé aux agriculleurs 
du département de l'Allier des dégâts extrêmement importants, et 
lui demande: 1° sous queïle forme le Gouvernement envisage 
d'apporter une aide financière aux agriculteurs sinistrés; 2° si le 
Gouvernement envisage une garanie de prix et de stockage pour la 
récolte d'orge de 1956 qui a remplacé une partie des embavures 
de blé détruite par le gel; 3e si le Gouvernement envisage la créa- 
tion d'une caisse de calamités agricoles alimentée par l’ensemble 
de la nation, et, dans l’affirmative, si cette caisse ne pourrait pas 
être créée immédiatement afin de verser dès cette année aux agri- 
cuiteurs sinistrés par le gel. 


1288. — 19 avril 1956. — M. Coulon demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture quelles sont les formalités que doivent rem- 
plir les agriculteurs qui estiment avoir été victimes du gel pour faire 
geconnaitre leur qualité de sinistré. 


1289. — 19 avril 1956. — M. Grandin demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture: 1° si certaines informations de presse 
selon lesquelles la qualité des beurres, actuellement offerts à la 
consommalion, n’est pas satisfaisante, sont fondées; 2° depuis 
quelle dale les stocks de beurre français sont-ils épuisés; 3° quelle 

ut être, dans ces conditions, l'origine des beurres qui suscitent 
es plaintes évoquées à l'alinéa 17; 40 s’il n'apparaît pas que 
des beurres ont été achetés à l'étranger sans tenir compte des 
critères de qualité définis et sévèrement appliqués quand il s’agit 
d'exporter des beurres français, et dans l'affirmative, pourquoi; 
5° quelle est la quantité de beurre importée dont la qualité es 
douteuse, ou franchement mauvaise, et quels en sont les pays 
expédileurs; 6° s'il ne croit pas nécessaire d'informer l'opinion 
publique de ce que les producteurs français de beurre sont loin 
de se classer parmi les derniers du monde du point de vue de la 
qualité et que, parfois, quand la France se fait le client de 
l'étranger les consommateurs sont netlement plus mal servis qu'avec 
le produit français. 


1290. — 19 avril 1956. — M. Toublanc demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture si les jeunes agriculteurs rappelés sous les 


drapeaux, en raison de leur appartenance aux contingents de la 


disponibilité, bénéficient pour les emprunts qu'ils ont pu contrac- 
ter auprès du Crédit agricole mutuel du moratoire annoncé par Île 
Gouvernement au profit des jeunes gens dont le rappel par l’auto- 
rité militaire a été décidé. 


ARTS ET LETTRES 


1291. — 19 avril 1956. — M. Bernard Paumier expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux arts et lettres que la municipalité de Montoire (Loir- 
et-Cher) a soilicité le classement de cette ville comme cité tou- 
ristique, en raison: 1° de la beauté du site de la vallée du Loir 
qui attire de nombreux visiteurs pendant la belle saison. D'ailleurs, 
le seul mouvement d'affaires a lieu à Montoire, à cette époque; 
2° que divers aménagements prévus par la municipalité (installation 
d’eau, construction d’égouts, création d’une plage) ne pourront être 
réalisés, sans une aide substantielle de l'Etat, la commune ne pou- 

ant prendre à sa charge des dépenses de l'ordre de plusieurs cen- 
taines de millions. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour donner satisfaction au vœu de la municipalité de Montoire. 


1292. — 19 avril 1956. — M. Couinaud expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un certain nombre d'agriculteurs se sont acquit- 
tés, dans les deux premiers mois de l’année 1955, de sommes qui 
leur étaient réclamées pour emploi de main-d'œuvre prisonnière, 
alors qu'un texte postérieur, publié en mars, a déclaré éteintes les 
dettes de l'espèce, avec effet du 1er janvier 1955. IL lui demande 
si les intéressés ne sont pas légalement en droit de prétendre au 
remboursement de leurs versements. - 


1293, — 19 avril 1956, — M, Couinaud expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'à la suite de la décision du tribunal statuant en 
chambre du conseil pour la liquidation d’une succession où sont 
iutéressés des mineurs, il appartient à l'officier ministériel représen- 
tant les héritiers d'adresser aux fins d'homologation une significa- 
tion au procureur de la République, II luj demande si cette signif- 
cation doit être effectuée sur papier timbré ou, au contraire, trans- 
mise sur papier libre et soumise, dans ce dernier cas, à la formalité 
de l'enregistrement comportant taxe spéciale de 575 francs; la 
seconde solution impliquant toutefois qu'il n'y à pas d'instance 
entire les parties et le minislère public, 


1294. — 19 avril 1956. — M, Couinaud expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'en cas de constitution de rente viagère ses 
services font obligation au débiteur de la rente de précompter le 
montant de la taxe proportionnelle sur la somme à remettre au 
crédirentier et d'en opérer le versement au Trésor, la surtaxe 
progressive et la taxe proportionnelle étant néanmoins exigées ullé- 
rieurement du crédirentier sur le montant brut de la rente viagère. 
Li lui demande si celle procédure, qui n’admet comme unique pal- 
liätit que la déduction du précompte sur le chiffre global d’imposi- 
tion arrêté au titre de la taxe proportionnelle, correspond à une 
exacte application de la réglementation et si, dans l’affirmative, cette 
dernière ne pourrait être adoucie afin d'éviler que le même impôt 
ne frappe deux fois le même revenu, 


DEPENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


1295. — 19 avril 1956. — M. Bettencourt demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées s'il est en possession 
au dossier complet des circonstances au cours desquelles un briga- 
dier-chef de la batterie d'application du groupe géographique de 
Joigny a été victime d’un accident à Joigny le 17 août 1955 et est 
décédé le 18 août 19529 à l’hôpilal d'Auxerre, Sans revenir sur les 
détails mêmes de l'accident, il demande pourquoi les trois militaires 
atteints de brûlures, ayant été conduits à l'hôpital de Joigny, n’ont 
pas été retenus à cet hôpilal pour y recevoir sans délai les soins 
que nécessitait leur état et ont été transférés à Auxerre où ils ne 
sont arrivés que dans la soirée, et si ledit brigadier-chef, arrivé le 
4% août au soir à l'hôpital d'Auxerre et décédé le lendemain matin 
4# août à cinq heures, a effectivement recu tous les soins néces- 
saires, et si tout a élé tenté pour éviter l'issue falale. 


1296. — 19 avril 1956. — M. Panier rappelle à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que les militaires musulmans 
originaires d'Algérie, sont citoyens français, par application de la loi 
du 20 septembre 1947. Il lui dmande s’il envisage l'abrogation de 
l'arrêté fixant les modalités d'application du décret relatif à l’indem- 
nité familiale d'atltente qui en restreint le bénéfice, en violation 
évidente de la loi, aux seuls Européens pour J'étendre à tous les 
Français qui remplissent les candilions légales sans aucune discri- 
mination raciale. 


1297. — 19 avril 1956. — M. Bernard Paumier expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air) | la direction de l'E. A. A. 60?, 
à Romorantin, refuse d'embaucher deux employées ayant subi avec 
succès les épreuves de l'examen d'employée de bureau et qui rem- 
plissent les conditions physiques et morales requises, alors qu'il 
existe des vacances d'emploi. 11 lui demande: a) les raisons d'une 
telle mesure de discrimination; b) les dispositions qu'il compte 
prendre pour la faire rapporter. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


1298. — 19 avril 1956. — M. Panier expose à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sorts jue la médaille 
d'argent, plus haute décoration décernée aux personnels de l’ensei- 
nement du premier degré, dont le contingent annuel est très 
imité, comportait, dès avant 1944, l'octroi d’une indemnité annuelle 
de 200 francs, correspondant à peu près à l’émolument mensuel de 
l'intéressé. Celte indemnité est restée immuablement fixée au taux 
de 200 francs par an, Il lui demande s’il ne semble pas opportun 
d'en porter le montant à un niveau plus en rapport avec celui du 
trailesnent moyen des personnels in'Cressés. 


1299. — 19 avril 1956. — M. Panier signale à M. le ministre de 
l'intérieur qu'un citoyen français originaire de la Mar:inique s’est 
vu interdire, récemment, l'entrée d'un lieu public à Marseille, sous 


“prétexte qu'un homme de couleur ne pouvait avoir accès à cet 


établissement. Des fait aussi regre‘tables ne peuvent que contribuer 
à faire naître, chez les Français originaires des lerrisoires d'outre- 
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mer, des sentiments de défiance à l'égard de la métropole et vont 
ainsi à l'encontre de la politique gouvernementale actuelle. IL lui 
demande les mesures qu'il compte prendre afin de faire cesser ces 
pratiques, heureusement, exceplionnelles. 


1300. — 19 avril 1956. — M. Sourbet expose à M. le ministre d'Etat, 
chargé de la justice, que la loi no 49-1096 du 2 aoûl 1949, dans son 
article ?, à la fin du premier alinéa, édicle que « les locataires 
devront, à peine de forclusion, faire connaitre leur intention 
d'occuper, dans les conditions prévues par l’article ci-dessus, un 
local dans l'immeuble réparé ou reconstruit »; et lui demande s'il 
estime: 4° que le localaire répond suffisamment à l'exigence du 
législateur en limitant son message à l’affirmation qu'il maintient 
ses droits; 2° que toule cession, après le sinistre, d’un droit à report 
de bail doit être notariée et nolifiée par huissier au pee 
pour qu'elle soit exécutoire par ce dernier, 3° que dans les trois 
mois qui suivent l'affichage prévu au premier alinéa de l’article 2 
précité, l'ayant droit du locataire est, sous peine de forclusion, tenu 
non seulement de faire connaître son intention d'occuper un local 
mais aussi de prouver au Le og ge sa qualité d'ayant droit, si 
jamais notification n'a été faite ou si aueune lettre du propriétaire 
ue la rend inutile. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1301. — 19 avril 1956. — M. Dronne demande à M. le secrétaire 


d'Etat au travail et à la sécurité sociate si, du point de vue du 
payement des cotisations aux organismes de sécurisé sociale et 
d'allocations familiales, les gardiennes d'enfants au domicile des 
arents doivent être assimilées à celles qui en assurent la garde à 
eur propre domicile. 


1302. — 19 avril 1956. — M, Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale si un vieux tra- 
vailleur salarié, ou une personne économiquement faible, ou un 
vieux paysan peut percevoir le rappel de son allocation vieillesse à 
partir de soixante-cinq ans, dans le cas où il ferait sa demande 
postérieurement à cet âge. 


1303. — 19 avril 1956. — M. Bernard Paumier expose à M. le seoré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale que le personnel (imeoni- 
teurs, employés, ouvriers) travaillant à l'aérium départemental 
d'Heérbaut (Loir-et-Cher) ne bénéfis“ie pas de la convention callec- 
tive de travail applicable dans les établissements similaires. I tui 
demande: 1° les raisons de cet état de choses; 2° les dispositions 
qua compte prendre, afin que la convention collective applicable 
ans la pralession soit étendue au personnel de l'aérium précité, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1304. — 19 avril 1956. — M. Marcel Hamon dernande à M. le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux tra et au tourisme: 
4° si le pont du « Port Saint-Hubert », sur la lance, détruit le 
42 juin 19%%4, sera bientôt reconstruit; 2e si ce pont doit être refait 
tel qu'il était avant la guerre; 3° combien d'entreprises (et les- 
quel'es) ont soumissionné en vue de l’adjudication. 


1305. — 19 avril 1956. — M, Marcel Noël expose à M, le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme qu'en 
raison des grands froids du mois de février, la direction de la Société 
nütionale des chemins de fer français a octroyé à certains de ses 
agents des « primes de froid »; que la répartition de ces primes a 
été faite de telle manière partielle, qu'elle a provoqué un grand 
mécontentement parmi les personnels de la Société nationale des 
chemins de fer français. 11 lui demande: 1° sur quelles bases, et 
selon quels principes, les primes de froid ont élé attribuées et 
calculées; 2° combien d'agents en ont profité; 3° quel est, par 
échelle, le montant des primes allouées; 4° quelie a été la somme 
globale ventilée par la Société nationale des chemins de fer 
français. 


1306. — 19 avril 1955, — M. Pelleray attire l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
sur les problèmes que pose la création d'un passage à niveau sur 
uue ligne de chemin de fer à trafic réduit, cette création étant 
devenue nécessaire pour permettre l’accès et l'exploitation de terrains 
cultivables dont le remembrement a élé rendu obligatoire; il lui 
demande quelle est l'administration qui peut être tenue pour respon- 
sable des accidents de circulation qui surviendraient par suile de 
à anni du passage à niveau dont il s'agit, celui-ci n'étant pas 
gardé, 


ANNEXES AU PROCÇES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 19 avril 1956. 


SCRUTIN (N° 88) 
du 18 avril 1958. 


Sur l'amendement de Mme Degrond aux conclusions du 1% bureau 
sur Îles opérations électorales du département de l'Ardèche et tendant 
à invalider M. Guichard ct à Le remplacer par M. Palmero. (Résuitat 
du pointage.) 


Nombre des votants.......,.., 
Pour l’adoption.......... 
Contre ...... 


L'Assemblée nalionale a adopté, 


Ont voté pour: 


Anxionnaz. Eudier. Merle. 
Arnal (Frank). Faraud Métayer (Pierre). 
Auban (Achitle), Fourvel. Meunier (Jean), 
Barbot (Marcel). Gagnaire. Indre-et-Loire, 
Barel. Mme Galicier. Meunier (Pierre), 
Barthélemy. Garaudy. Côte-d'Or, 
aurens. Gautie - Moch (Jules). 
Benoist (Charles). (Anagé) Monnerville (Pierre). 
Berthet. Girardot. Montatat, 
Resset. Gosnat. Mora. | 
Billat. Gouin (Félix). Moro-Giaferri (de). 
Billoux. Gourdon. Mouton. 
Binot, Mme Grappe. Mudry. 
Boccagny. Gravoille Musmeaux. 
onte orimon Guibert. 
Bouloux. Paul (Gabriel). 
Houdremont. 
Caillavet Hovnanian. Perche, 
Jaquet (Gérard). (Yves), 
Cartier (Marcel), Pirot. 
Drôme. : Julian {Gaston). Pranchère, 
Juvena! (Max). Mme Prin. 
amarque-C.nde. ot. 
Lambert (Lucien). Provo. 
Che Lamps. Mme Rabalé, 
Lareppe. Rarnette. 
le eclercq. 
Leenhardt (Francis), [Renard 
Coutant (Robert) Le Finch. 
Cupfer. Mme Lempereur. 
David (Marcel), Lenormand (André), R D 
Landes. Calvados. Roucauie (Roger 
Defferre. Les ger), 
Defrance. Ruffe (Hubert). 
Mine Degrond. y. Sauer 
Delabre. Mabrut. Snuquès (Pierre). 
Denis (Alphonse). Malleret-Joinville. Thibaud (Marcel), 
Denvers. Mao (llervé). Loire, 
Depreux. Margueritte (Charles). 
Desson (Guy). Mariat (René), Tourtaud. 
Dicko (Hammadoun). | Marrane. Tys. 
Dufour. Mile Marzin. Mme Vaillant- 
Durmortier. Mayer (Daniel). Couturier. 
Dupont (Louis). Mazier. Vallin 
Duprat (Gérard). Mazuez (Pierre- Verdier 
Dupuy (Marc). Fernand). Véry (Emmanuel). 
Mme Puvernois. Mercier (André), Oise. | Villon (Pierre). 
Mme Estachy. Mérigonde. Vuillien, 


| 


# :: 
: 
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Durbet. Legagneux. Pinay. 
Durroux. Lejeune (Max). Pineau. 
Ont voté contre: uveau. Lemaire. Plaisance. 
oin., : oussu. Orvoen. ajon (Elienne). Letoquart Pourtalet 
Angibault. Grandin. Paquet, Faure (Edgar), Jura rigent (Ti 
Balestreri. Guillou (Pierre) Parrot. Faure (Maurice), Lot. |Lipkowski (Jean de). D 
Barrot (Noël. [Guition (Antoine), |Paulin. paie 
audry d’Asson (de). Vendée, Pelat, élix-Tchicaya iselte, 
Baylac (Jean). Halbout. Pelleray. Féron. Llante. Ramadier (Paul). 
Beauguitte (André). Helluin (Georges). “ep Ferrand (Pierre), Louvel. Ramel. 
Bénard, Oise. Hénault. Pesquet. Creuse. Maga (Ilubert) Ramonet. 
Bergasse. luel (Robert-Ilenry) |Petit (Guy). Foureade (Jacques) M hamoud ll: bi Raymond-Laurent, 
Berrang. Icher. Pflimlin. Francois-Bénard, Reille-Soult. 
ne. acquet (Michel). Pierrebourg (de). aborit. albrant. 
Bonnet (Christian), Jégorel. Pinvidic. Mme Gabriel-Péri. Manceau (Robert oh 
Morbihan. Joubert. Plantevin. Gaillard (Félix). Sarthe. Ve Reynaud (Paul). 
Boscary-Monsservin | Juliard (Georges). Pommier (Pierre). Galy-Gasparrou. Mancey (André). Rincent 
Bouret. Kir. Priou. Garat (Joseph). Marcellin. Rochet (Waldeck). 
yer. rivat. eorges (Maurice). Roucaute (Gabri 
Brard. Lacaze (Henri). Puy. (Fernand). Gard, 
er. aingeard. Girara. Sagnol 
Cadic. Laïle. Réoyo. is Martin (Gilbert), 
Charles (Pierre). Lanie] (Joseph). Ribeyre (Paul). Goudoux Masse. 
Ghevigny (de). Larue (Raymond), Ritter. Gozard (Gilles). Masson (Jean). 
Cochet. Vienne. Koclore. Grenier (Fernand). Maton Schmitt (Albert). 
Coirre. Laurens (Camille) Rousseau Grunitzky . [Schneiler. 
Colin (André). Legendre. Ruf (Joannès). Guichard. Maurice-BokanowWski. |Schuman (Robert), 
Courrier. Léger. salliard du Rivault. Guislain. Mbida. Moselle. 
Couturaud. Léotard (de). Salvetat. (Henri) Médecin. 1 Seitlinger 
Crouan. Le Pen. Sauvage. Guitton (Jean) : Méhaignerie. Sekou Touré. 
Dides. Manceau (Bernard), |Sesmaisons (de). aymond). — D: 
Dorgères d'Halluin. Maine-et-Loire. Tamarelle. Henneguelle. çois), Deux-Sèvres. 
Duchoud. Martin (Robert), Teulé. Hernu. Michaud (Louis). Soulié (Michel). 
Fauchon. Seine et-Marne. Tixier-Vignancour, Hersant. Midol. Sourbet, 
Febvay. Meck. Turc (Jean). Houphouet-Boigny. Minjoz. Soury. 
orbihan. Monnier. arvier eine. Moisan Teitgen (Pierre-Henri) 
Fontanet. Moynet Vassor Ilugues (Emile), ami 
Frédéric-Dupont Mutter (André). Vaugelade. Alpes-Maritimes (Guy). i 
Gabelle Nerzie. Vayron Thuel Mondon, Moselle. 
Gaillemin. Nicolas (Lucien, Viallet, Jacquinot (Louis). Mondon (Raymond), |Thibault (Edouard), 
Garet (Pierre). Vosges. Vigier. Jarrosson. Réunion. Gard. 
Gautier-Chaumet. Nicolas (Maurice}, Vignard. Jean-Moreau. Monin Thiriet. 
Gavini. Seine. Vitter (Pierre). July. Monteil (André). Thomas (Eugène), 
Gayrard. Nisse. Wasmer. Juskiewensky. Monte] (Eugène), Thoral. 
Keita (Mamadou). Haute-Garonne. Thorez (Maurice). 
Kœænig. Montel (Pierre), Tinguy (de). 
Konaté (Mamadou). Rhône. Tirolien 
N'ont pas pris part au vote: (Guy). Toub!anc. 
cosle. Morice (André). Tourné 
Lafay (Bernard). Moustier (de) 
T Vi! 
MM. Bilières. Corniglion-Molinier. Latorest. 
Abelin. Bissol. Loste-Florer (Atfred), Lainé (Jean), Eure Edmond). 
Alduy. Blondeanu. Haute-Guronne. Lapie (Pierre-Oiivier). | Naudet. 
ndr rien risdé (Raymond). Hérault. ine-Marilime, 
Vienne. + Boni Nazi. Cot (Pierre). Le Bail Notebart Ulrich 
André (Pierre). Bonnaire. Couinaud. Lecœur. Oopa Pouvanas. Vals (Francis). 
Meurthe-et-Moselle. Edouard Bonnefous Mme Lefebvre Védrines. 
nsart. Bourgeois. oulon. ‘rancine). uedra0go Vergès. 
Anthonioz. Bourgès-Maunoury. Cristofol. Lefranc (Jean), Pagès. Mme Vermeersch. 
Antier. Mme Boutard. Crouzier (Jean). Pas-de-Calais. Pebeilier (Eugène). Viatte 
Apithy Cuicci. Lef Raymond Peli 'illard 
EI Goni. efranc (Raymond), + Villard (Jean). 


Arrighi (Pascal). 


Astier de La Vigerie (d’) 


Aubame. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Ballanger (Robert) 

Barennes. 

Barrachin. 

Barry Diawadou. 

Baylet. 

Bayrou. 

Bégouin (André), 

Charente-Maritime 

Bégouin (Lucien), 
ine-et-Marne. 

Béné (Maurice). 

Penoit (Alcide). 

Besson (Robert). 

Bettencounrt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 


Cachin (Marcel). 


Cance. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Casanova. 
Cassagne. 
Catoire. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Charpentier. 
Chatenay. 
Chauvet. 
(Mohamed 


aïd). 
Chevigné (Pierre de) 
Christiaens. 
Clostermann. 
Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte (Arthur). 


Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Demusois. 

Desouches. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Dreyfus-Schmidt. 

Pronne. 

Duclos (Jacques). 

Pucos. 

Pumas (Roland). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 


Buron. 
Courant, 
Devinat. 


Lecourt, 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


M. Edouard Ilerriot, président d'honneur de l’Assemblée nalianale, 


M. Bruyneel, qui présidait la séance. 


| 
| 


ile, 
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Baylet. Durbet Lefranc (Jean), 

Bayrou. Duroux. Pas-de-Calais. 
Bégouin (André) Duveau. Legendre. 

SCRUTIN (N° 89) CharenteMarilime). | Evrard. Lejeune (Max). 
Bégouin (Lucien), Faggianelli. 

- Seine-et-Marne Faraud Mme Lempereur. 

Sur l'amendement de M. Michel à l'article 4 du projet portant Béné (Maurice). Fauchon. Le Strat. 


amnistie de faits Conunis au 


travail. 


cours de 


conflits collectifs du 


Nombre. des volants. 529 
261 


Pour 


Conire 


370 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


MM. 

Ansari. 
Astier de la Vigerie ‘d’). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel. 
Barthélemy, 
Bartolini. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat . 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonte (Florimond). 
Bouleux. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas. 
Cance 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Cristofol. 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy 
Eudier. 
Fajon (Etienne). 


MM. . 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Anthonioz. 


Ont voté pour’ 


Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mine Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard 


‘Girardot. 


Goudoux. 

Mme crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont. 

Jourd’hui 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Kriegei-Valrimont 

Lambert (Lucien). 

Lämps. 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante. 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 


Ont voté contre: 


Antier, 
Anxionnaz. 
Apithy. 

Arabi El Goni, 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Aubame. 

Auban (Achille), 
Babet (Raphaël), 


Mora. 

Mouton. 
Mudry. 
Musimeaux. 
Noël (Marcel). 
Pagès. 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
Penven. 
Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 
Pirot. 
Plaisance. 
Pourtalet. 
Pranchère, 
Mine Prin. 
Pronteau. 


Rametle, 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mine Rerraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}). 

Roquefort. 

Roncaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer 

Savard. 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 


vs. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 


Vuillien. 


Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de). 
Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin 

Bazrot (Noël). 

Barry Diawadou. 
Baudry d'Asson (de): 


Baurens. 


Bergasse. 

Berthet. 

Betlencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Boisdé (Raymond). 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean) 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Brard 

Bricout. 

Brocas 

Bruclile. 

Brus<et Max). 

Bruvneel. 

Caitlavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-elt-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire_ 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 

Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Clostermann. 
Coirre. 

Colin (André). 
Condat-Manaman. 
Conombo. 

Corte {Arthur). 
Cormier, 
Coste-Floret {Alfred) 

‘Haute-Garonne). 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Couinand 
Coulibals Ouezzin. 
Coulon 
Coutant (Robert). 
Crouan 
Crouzier (Jean). 
Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Darou. 

David (Marcel), 

Landes. 
Defferre. 
besoutie. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 

Delabre. 
Delachenal. 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy) 
Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye 
Dicko (Hammadoun). 
Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dore. 

Douala. 
Doutrellot. 
Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupraz (Joannès). 


Duquesne. 


Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Francçois-Bénard, 
Hautes-Alpes 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix) 

Gaiÿermin 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Ganument 

Gavini. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobhi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guibert. 

Guiile. 

Guillou {Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guilton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

IHénault. 

lHenneguelle, 

Hernu. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry) 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis", 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juskiewenski 

Juvenal (Max). 

Keita (Mamadou). 

kir 


Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacoste. 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 
Lalle, 
Lamarque-Cando. 
Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier), 


Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), 

Le Floch. 


Levindre y. 
Lipkowski (Jean de), 
Lisetle. 

Louslau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 
Lux. 

Mabrut 

Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 
Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et Loire. 
Mao (Hervé). 
Marcellin 


Marie (André). 

Maroselli 

Marlin (Gilbert), 

Eure 

Masse 

Masson (Jean) 

Maurice-Bokanowski., 

Maxer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Meck 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métaser (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michand (Louis). 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre), 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève., 

Morice (André) 

Moro-Giaflerri (de). 

Moustier {de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosres, 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

OUopa Pouvanaa, 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Pebellier (£Eugènc}), 

Pelleray. 

Penoy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrebourg de). 

Piette. 

Pinay. 

Pineanu. 

Pinvidiec. 

Plantevin 


Pleven (René). 


Margueritte {CharlesŸ 


| 
| 
| 
| 
| 
| 4 
| { 
| 
| 
1) | | 
| 
Mme Rabaté. 
Kœænig 
Konaté (Mamadou). 
Laborbe. 


CH LE 
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Poirot Sauvage. Thomas (Eugène). 
Prigent (Tanguy). Savary. Thoral. 
priou. Tinguy {de). SCRUTIN (N° 92) 

risset. Schmitt (Albert). Tirolien. 
Provo. Schneilers prets Sur l'amendement de M. Gautier à l'article 4 du projet d'amnistie 
pus. Scnuman (Robert), de Jaits commis au cours de conflits du travail, 
Queuille (Henri). Moselle. Tremolet de Villers. 
Raingeard Scaumann (Maurice). 


Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Ramonet. 
Regaudie. 
Reille-Souit. 
Révillon (Tony). 
Rey. 

Reynaud {Paul} 
kRibeyre (Paul). 
Rincent, 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 
Rousseau. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 


Nord 
Segelie 
Seillinzer. 
Ssekou Touré. 
Senghor. 
sSesmaisons (de). 
Sidi el! Mokhtar. 
Simonnet 
sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel\ 
Souquès (Pierre). 
sourbet, 
Soustelle. 
Teitgen (Pierre-Henri) 
Thébault (Henri). 
Thibault (Edouard), 
Gard. 
Thiriet. 


M. Dorgères d'Ifalluin. 


Tsiranana. 
Tubach. 

Ture (Jean). 
Ulrich 

Vals (Francis). 
Vassor. 
Varron. 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 
Vignard. 
Villard (Jean). 
Vilter (Pierre). 


Wasmer, 


S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Alloin. 
Baylac (Jean), 
Beauguitte (André). 
Bénard, Oise. 
Berrang. 
Berthommier 
Besson (Robert), 
Boganda. 
Bône. 
Bonnet (Georges), 

Dordogne. 
Bouret. 
Bouver. 
Bretin. 
Charles (Pierre). 
Cochet. 


Corniglion-Molinier. 

Courrier. 

Couturaud. 

Cuicci. 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 


Davoust. 
Démarquet. 

bides. 

Duchoud. 

'aure (Edgar), Jura. 
Gautier-Chaumet, 
Gavrard, 

{lelluin (Georges). 
Icher. 

Juliard (Georges). 
Jul. 


Lafay (Bernard). 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lamalle. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Léger. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Luciani. 

Martin (Robert), 
Seine-et-Marne. 


Médecin. 

Monnier, 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Parrot. 

Paulin. 

Pelat, 

Plantier. 

Pommier (Pierre). 

Privat. 

Quinson. 

Réoyo. 

Revnès (Alfred). 

Ruf (Joannès). 

Salvetat. 

Sanglier. 

Scheider, 

Tarmmarelle. 

Teulé. 

Tixier.-Vignancour. 

Vahé, 


Varvier. 
Vaugelade. 


Exousés ou absents par congé : 


MM. 
Buron 
Courant. 


Devinat. 
Engel. 


Lecourt. 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationa:'e. 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 


M. Liquard, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 523 


Majorité absolue... 


Pour l'adoplion...... 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont rectifiés >onlormé- 


ment à la liste de serulin ci-dessus, 


150 


—+ 0 + 


Majorilé absolue..... 


261 


Pour l'adoption. 880 


L'Assemb'ée nalionaie n'a pas adopté. 


MM. 

Ansart. 
Astier de La Vigerie (d') 
Ballanger (Robert;, 
Barbot (Marcel). 
Barel. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat, 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Buccagny. 
Boisseau. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas. 
Cance. 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova. 
Lastera. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chêne 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot {Pierre}. 
Cristofol. 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachr. 
Eudier. 
Fajon (Etienne). 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Muselle 
Angibault. 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnags. 
Apilhy. 


Ont voté pour: 


Ferrand (Pierre), 
Creuse, 

Fourvel 

Mine Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont, 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian ‘Gaston). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 


Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

(André), 


Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Midot. 
Mondon (Raymond), 
Réunion. 


Ont voté contre: 


Arabi El Goni. 
Arbogast. 

Arnat (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Aubame. 

Auban ‘Achille), 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 

Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 


Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel). 

Pagès. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard), 

Pelissou, 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeckÿ. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loi 


re. 

Thorez (Maurice), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre), 

Vuillien, 


Barrot (Noël). 

Barry Diawadou 

Baudry d’Asson (de), 

Baurens. 

Ba ylet 

Bayrou. 

Bégouin (André) 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Béné (Maurice), 

Sergasse. 

Berthet, 


| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
TE Larnps 
Lareppe. 
| 
| à 
| 
| Malleret-Juinville 
| 
Michel. 
| 
| 
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Bettencourt, 

Bichet (Rabert]. 

Bidault (Georges). 

Bilières. 

Binot. 

Boisdé Raymond), 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey {Jean). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Brard. 

Bricont. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cadie. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Scine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Cassagne. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delinaes, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chevigné (Pierre de), 
Chevigny (de), 
Christiaens. 
Clostermann. 
Coirre. 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte (Arthur). 
Cormier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute Garcnne. 
Cosle-Floret (Pau:), 
Hérault, 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon. 
Coutant (Robert), 
Crouan 
Crouzier (Jean). 
Cupfer, 
Dagain, 
Daladier (Edouard). 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Degouttes, 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
De!abre. 
Delachenal. 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guw). 
Dia (Mamadou), 
Diallo Saïfoulave. 
Dicko (Hammadoun), 
Mlle Dienesch. 
Diocri Hamani, 
Dixmier. 
Dorey. 
Dorgéres d'Halluin, 
Douala 
Doutrellot. 
Dronne. 
Ducos. 
Dumas (Roland). 
Dumurtier. 
. Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 
Evrard. 
Faggianelli, 
Faraud. 
Fauchon. 
Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 
Félice (deY. 
Félix-Tchicayeæ. 


Férun 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan, 

Funianet. 
Fourvade (Jacques), 

Frincois-Bénard, 
llautes-Aipes. 

Frédéric-Dupont, 

Gabelle. 

Gabont. 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Gaillermin, 

Galv-Gasparrou. 

Garat (Joseph), 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gavini. 

üazier 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu,. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Grunilzky. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

(Robert-Henry), 

Hugues (André), 
Seine, 

Hugues (Emile, 
Alpes-Maritimes. 

fhuel. 

isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau 

Jégorel. 

Joubert 

Juskiewenski 

Juvenal (Max). 

Keita (Mamadou), 

kir. 

Kiock. 

koenig. 

konaté (Mamadou), 

Laborbe. 

Lacaze (Henri), 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lainé (Jeai', Eure, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre- 
Olivier). 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Laurens {Camiile), 

Le Bail. 
Leclercq 
Lecœur 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine). 
Floch. 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre. 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 


Mme Lempereur. 

Le Strat. 

Levindrey. 
Lipkowski (Jean de), 
Lisette. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 
Lux. 


Mabrut 


Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbl, 

Maithe, 

Matbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Märgueritte (Charles). 

Marie (André), 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de:. 

Mercier (André-Fran- 
cois)}, Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jem), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Juies), 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Muselle, 

Monin. 

Monnerville (Pierre), 

Montalat. 

Monteii (André), 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Morice (André). 

Moro-Giaflerri (de). 

Moustier 

Movnet. 

Mutter !André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse, 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa, 

ortlieb. 

Orvoen. 

Oucdraogo Kango. 

Palinero, 

Panicr 

Paquet. 

Parmentier. 

Pehellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penox. 

vesquet. 

Petit (Guy). 

Pfiimlin. 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Pirtte, 


P,nay. 

Pineau. 
Pinvidie. 
Piantevin. 
Pleven (René). 
Poirot 


Prigent (Tanguy). 


Privu. 


Prisset. 

Provo. 

Puy. 

Queuille (Henri). 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel 

Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony). 


LA) 
Reynaud Paul). 
Ribevre (Paul}, 
Rincent, 
Ritter. 
Roclore, 
Rolland. 
Rousseau. 
Sagnol. 
Sallia:d du Rivault, 
Sauvage. 


Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 


Thiriet, 

Thomas (Eugène), 
Thoral. 

Tinguy (de). 
Tirolien. 

Titeux. 


Schumann (Maurice), |'oublanc. 


Nord. Tremoiet de Villers, 
Segelle. Friboulet, 
Seitlinger. Tsiranana. 

Sekuu Touré. lubach. 
Senghor. Turc (Jean). 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar, rh rancis). 
Simonnet 
Sissoko Fily Dabo, Verdier 


Soulié {Mirhel\, 

Souquès (Pierre). 

Sourbet 

Soustelle 

Feitgen (Pierce Henri: 

Thébauit (Henri). 

Thibauit (Edouard), 
Gard. 


Véry (Emmanuel), 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre), 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote. 


MM. 
Alloin. 
Baylac (Jean). 
Beauguitte (André), 
Bénard, Oise, 
Berrang. 
Berthommier. 
Besson (Robert). 
Boganda. 

Bône. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bouret. 

Bouyer. 

Bretin. 

Charles 

Cochet. 

Corniglion-Molinier, 

Courtrer. 

Couturaud. 

Cuicer. 

PDamasio. 

David (Jean Paul), 
Seine-el-Oise. 


(Pierre). 


Davoust. Médecin. 
Démarquet. Monnier, 

Dides. Nerzic. 

Duchoud. Nicolas (Maurice), 
Faure (Edgar), Jura. Seine. 
Gautier-Chhaumet, Parrot, 

Gayxrard Paulin. 

Helluin (Georges). Pelat. 

icher. Plantier. 


Juliard (Georges), 

Juiv 

Lafay (Bernard), 

Lainé (Raymond), 
Cuer 

Lamalle. 

Larue (Raymond), 
Vienne, 

Léger. 

Lenormand (Maurice) 
Nouvelle-Calédonie. 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Luciani 

Martin (Robert), 
Seine elt-Marne. 


Pommier (Pierre). 
Privat. 

Quinson. 

Réova. 

Reynès (Alfred). 
Ruf :Joannès), 
Salvetat. 

Sanglier. 
scheider. 
Tamarciie, 

Teulé 
Tixier-Vignancour, 
Vahé. 

Varvier. 
Vaugelade. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Ruron 
Courart. 


Pevinat, 
Engel. 


Lecourt. 
Tempie. 


N'ont pas pris nart au voie: 


M. André Le Troquer, présiljent de l'Assemb'‘e nationa:e. 


M. Edoua-d Herriot, président d'honneur de l'Assemiyée nalionale, 


M. Liquard, qui présidail la séanre. 


Les nombres annoncés en sance avaient él£ ce: 


Nombre des VOlants. 126 
Majoriié 264 
Pour 150 
CONTRE esse 3:06 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


rectifiés conformé- 


| 
| 
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Aubame. yFélice (de) Mercier (André-Fran- 
-FTARe 
(Raphaël). Félix-Tchicaya. çois), Deux-Sèvres, 
SCRUTIN (N° _ 91) Badie [ferrand (Josephy, [Michaud (Louis), 
Sur Morbihan. Mignot. 
ur l'amendement de M. Bourbon à l'article 4 du projet d'arnistie Barennes. Fontanet. Minjoz. 
de faits commis au cours de conflits du travail, Barrachin. Fourcade (Jacques). |Mitterrand 
Barrot (Noël). Moisan. 
Barrÿ Diawadou. Mollet (Guy). 
Nombre des Baudry d'Asson (de). | Gapelle. Mondon, Moselle. 
Majorité ab:olue 221 Be (André), (Félix). Monel 
‘harente-Marilime. hône. 
Begouin (Lucien) Galy-Gasparrou. Morève 
Pour l'adoption... 150 eine-et-Marne. (Pierre). Morice (André). 
Béné (Maurice). Moro-Giaflerri (de). 
Contre : Bergasse. + Moustier (de). 
| Bettencourt. Moynet. | 
Bichel (Rohert} aurice). Mutter (André). 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, Billères. Nr Giscard d'Estaing. pen (Lucien) 
Boisdé (Raymond). Gosset. Vosges, 
onnaire Oopa Pouvanaa, 
Edouard Bonnetous. Ortlieb. 
Ont voté pour:  |Uuillou (Pierre). Ouedraogo Kango 
Bossary-Monsservin, | GUissou (Henri).  |Panier 
Bourgeois. {Antoine}, Paquet. 
Bourgès-Maunoury. Parrot. 
VA Ansart. Creuse. Mouton. Brard. dors Pelleray. 
Astier de La Vigerie (d’) | Fourvel. Mudry. Houphouet-Boi 
Ballanger (Robert). | Mme Gabriel-Péri. Musrneaux 
(AE Barbot (Marcel). Mme Galicier, Noël (Marcel). Bruelle. Robe Petit (Guyy. 
| Burel. Garaudy. Pagès Brusset (Max). 
artolini. Gautier (André). terrebour e). 
Benoit (Alcide). Girardot. Penven. Carter 
iliat. Goudoux. Peron antevin. 
Blondeau. Grenier (Fernand Plats Chaban-Delmas. Prigent (Tanguy). 
Boccagny. Mme Guérin (Rose). |[Pourtalet. Charpentier. Jean-Mo Priou. 
Boisseau. Guyot (Raymond). Pranchère. Ch.telain. Jés orel Prisset. 
(Florimond). Hamon (Marcel). Mme Prin. Joubert ile (Henri) 
uloux. oudremont. Pronteau. ila (A 
Boutayant. (Gaston. Chevigné (Pierre de). Ramadier (Paut}. 
Cachin (Marcel). Kriegel-Valrimont. Ranoux. Chevigny (de). Konaté (Mamad Ramel. 
Cagne. Lambert (Lucien). [Renard (Adrien). Christiaens. Laborbe ou). |Ramonet 
Haute-Marne. Lefranc (Raymond), |Rochet (Waldeck}. Condat-Manaman. Laforesi À 
Casanova. Aisne. Roquefort. Conombo. Lainé E Reynaud (Paul). 
Castera. Legagneux. Roucaute (Gabriel), Cosle-Floret (Alfred) (Jean), Eure.  IRibeyre (Paul). 
Cermolacce, Lensrmand (André), | Ga Haute-Garonne.” | Laniel (Joseph 
Césaire. Calvados. [roucaute (Roger) Coste-Floret (Paul), Roclore. 
| Ardèche. Hérault, (CarnilleT. Rolland. 
ne. Lespiau. Couinaud. ousseau. 
Cherrier. Letoquart. Coulibaly Ouezzin. Le’œur. Sagnol 
Llante. Sauer. Coulon : Lefebvre du Rivault. 
quel. Malleret-Joinville, . rancine). 
Sarthe. [Thamier. Pas-de-Calais. Schmiit (Albert) 
ristofol. Mancey (André). Thibaud (Marcel) Legendre 
Defrance. Mariat (René). : Daladier (Edouard). Max) Schneiter. 
Denis (Aiphonse, Marra (Fernand). |rhorez (Maurice), Defferre. 
-Sc Mile Marzi 
Duclos (Jacques). Maton, Loustau, Seitlinger. 
Dufour. Mercier (André), Oise. | Mme Vaillant- all * Louvel. Sekou Touré. 
Dupont (Louis). Merle. Couturier. Lucas. Senghor 
Duprat (Gérard). Meunier (Pierre), Vallin. Dicko (Hammadoun). |L:x. Sesmaisons (d 
Dupuy (Marc). Côte-d'Or. Védrines. Mile Dienesch. Maga (Hubert pe à er 
puvernols. Michel. Vergès Diori Hamani. | 
me Estachy. Midol. M Dixmier. 
o enne). union. Souquès (Pierre). 
Vuillien. Dorgères d'Halluin. Manceau (Bernard), (Pierre) 
Maine-et-Loire. Soustelle. 
2x Marcellin. Teitgen (Pierre-Henri] 
Marie (André). Thébault (Henri). 
Dumas (Roland). Maroselli. Thibault (Fdouard) 
Ont voté contre: Dupraz (Joannès). Martin (Gilbert), Gard. u 
Eure. Thiriet. 
Abelin. Meurthe-et-Moselle. Faggianelli. Meck. 
Atliot Angibault. Arabi El Goni. | Fauchon. Méhaignerie. roublan:. 
Anthonlos. Arbogast. Faure (Maurice), Lot. | Mendès-France. Trémolet de Villers. 
! 4 r. Arrighi (Pascal). .| Febvay. Menthon (de). Triboulet. 
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Tubach: - | Vayron. Vignard. 

Turc (Jean). Viallet. . Villard (Jean). 

Ulrich Viatte. Vitter (Pierre). SCRUTIN (N° 62) 

Vassor, Vigier. Wasmer. Sur l'amendement de M. Dorgères d'Halluin tendant à insérer un 
article additionnel au projet d'amnistie pour faits commis au cours 
de conflits du travail. 

N'ont pas pris part au vote: 
MM. Durroux. Mayer ‘’Daniel), Majorilé absolue...., 

Alduy. Evrard. Mazier. 

Alloin. Faraud. Mazuez (Pièrre- ; 

Arnal (Frank). Faure (Edgar), Jura. Fernand). Pour es . 96 

Auban (Achille). Gagnaire. Mbida. 

PBaurens. Garat (Joseph). Médeuin. Contre . 466 

Baylac (Jean). Gautier-Chaumet. Mérigonde. 

Beauguitte (André), Gayrard. Meunier (Jean), 

Bénard, Oise. Gernez Indre-et-loire. L'Assemb;:ée nalionale n'a pas adopté, 

Berrang. Gouin (Félix). Moch (Jules). 

Berthet. Gourdon. Mornerville (Pierre), 

Berthommier. Gozard (Gilles). Monnier. 

Besson ‘Ro: ?rt) Guibert. Montalat Ont voté pour: 

Binot Guislain. Montel (Eugène), 

Boganda. Guition (Jean), Haute-Garonne a 

Bône. Loire-Inférieure. Naegelen (Marcet- Frédéric-Dupont. Montel (Pierre), 

Bonnet (Georges), Guyon (Jean- Edmond). Alliot. Gaillemin. Khône. 

Bouhey (Jean). Helluin (Georges). Nicolas (Maurice), Meurthe-et-Moselle, | Gavini Moynet. 

Bouret Henneguelle, Seine. Anthonioz. Georges (Maurice). Muiter (André). 

Bouyer. Icher Ninine Antier. Giscard d'Estaing. Oopa Pouvanaa. 

Bretin. DES (Georges). Notebart. Aprihy. Grandin. Paquet. 

Cartier (Marcel), July. Palmero, Barennes. Guitton ’Antoine), Pebellier Eugène]. 

Drôme. Juskiewenski. Parmentier. Barrachin. Vendée. Pellerax. 

Charles (Pierre). Juvenat (Max). Paulin. Baudry d’Asson (de). | Hénauit. Pelit (Guy). 

Charlot (Jean). Lafay (Bernard). Pelat. Bégouin (André), vel (Robert-Henry). |ianla. 

Cochet. Lainé (Raymond), Piette. Charente-Maritime. Isorni Pinay. 

Conte Arthur). Cher. Plantier. Bergasse. Jacquet (Michel). Pinvidic. 

Cormier. Lamalle. Pommier (Pierre). Bettencourt. Jacquinot (Lcuis). Plantevin. 

Corniglion-Molinier. Lamarque-Canda Privat. Boisdé (Raymond). Jarrosson. Priou 

Courrier, Lapie (Pier-e-Olivier). |Prova Bosary-Monsservin. Jean-Moreau Puy. 

Coutant (Robert). Larue (Raymond), Quinson. Brard. Joubert | Raingeard. 

Couturaud. Vienne. Regaudie. Bruvyneel, Kir Ramel. 

Cuicci (Tony). Alfred). Cadic Laborbe 

Dagain ine-Marilime. Reynès ( ibeyre (Paul). 

Darou. Leenhardt (Francis). [Ruf (Joannès). nine (000), muse. Roctore 

David (Jean-Paul), Le Floch. Salvetat. pet dt Lalie. Rousseau 

Seine-et-Oise. Léger Sanglier. Gouinaud. Lani:1 (Joseph). Salliard du Rivault, 

David (Marcel), Mme Lempereur. Scheider. Coulon. Laurens ‘La.niile). Ssesmaisons (de). 

Landes, Lenormana {Maurice),|Segelle Crouan. Lefranc (Jean), Sourbet. 

Davoust Nouvelle-Calé Jonie, |Sissoko Fily Dabo. Crouzier (Jean). Pas de-Calais. Thébauit (Henri). 

Mme Pegrond. Léotard (de). Tamarelle.” Delachenal. Legendi Thiriet. 

Deixonne. Le Pen. reulé Dixmier. [Manceau (Bernard,, |toublane. 

Dejean. Le Strat. l'horal. Dorgères d’Halluin. Maine-et-Loire. Trémolet de Villers. 

Delabre. Levindrey. Titeux. Dronne. Marcellin, Turc (Jean). 

Démarquet, Lusiant. Tixier-Vignancour. Fauchon. Mignot. Vassor. 

benvers. Lussy (Charles). Tsiranana. Febvay. Moisan. Varron. 

Depreux. Mabrut. Vahé Féron. Mondon, Moselle. Vigier. 

Desson ;Guy). Mao (Hervé). Vals (Francis). Fourcade (Jacques). Monin. Vitler (Pierre). 

Dides. Margueritte (Charles |Varvier. 

(Robert), Vaugelade. 

uchoud. Seine-et-Marne, Verdier. 
Dumortier. Masse. Véry (Emmanuel). Ont voté contre: 
Berthet. Cartier (Marcel), 
Abelin. Besset. Drôme. 
Excusés ou absents par congé : Alduy. Bichet (Robert). Cartier (Marius), 
André (Adrien), Bidault (Georges). Haute-Marne. 
MM. Vienne. Billat. Casanova. 
Buron. Devinat. Lecourt. Angibauit. Bilières. Cassagne. 
Courant, Engel. Teinple. Ansart. Billoux. Castera. 
Anxionnaz. Binot. [Catoire. 
Arbogast. Cayeux (Jean). 
Arnal (Frank). Cermolacce. 
N'ont i Arrighi (Pascal). Césaire. 
pas pris part au vote Asuer de la Vigerie (d’). Chaban-Delmas 
M. André Le Troquer, présiient de J’Assemblée naliona:e. Bonnaire. Chariot 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. Babet (Raphaël), Edouard Bonnefous. Charpentier, 
M. Liquard, qui présidait la séance. Bacon su Chatelain. 
(de). Che ikh (Mohamed 
Balestreri, Saïd), 
Les nombres anñontés en séance avaient élé de: Ballanger (Robert). me es Chêne. 
Barbol (Marcel). Bourgès-M Cherrier. 
arrot (Noël). Boutavant. ostermann. 
Majorité absolue... 000059 20 223 Barr Diawadou. Cogniot. 
Pour l'adoption. 150 Cond HA 
artohni. Bruelle. 1aat-Ma I an. 
Contre 204 Baurens. Cachin (Marcel). Conombo. 
gouin (Lucie ai 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 

ment à la liste de scrulin ci-dessus. Béné Qaurioe). k Cance. Cormier. 

Pnois arles Cartier (Gilbert) Coste-Floret (Aifred 
Benoit (Alcide). Seine-et-Oise, ” Haute-Garonne, 
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Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Cot (Pierre). 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edoua d), 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Degoulle, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches, 

Desson (Guy). 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 


Dicko (Hammadoun). 


Mlle Dienesch. 

Diori 

Dorer. 

Douala. 

Doutrellot. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos ;Jacques), 

Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 3 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard 

Faggianelli, 

Fajon (Etieane). 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gabélle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri, 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi, 

Girard 

Girardot, 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert, 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 


Guitton (Jean; 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout, 

Hamon (Marcel). 


IHenneguelle. 
Hernu. 
Houdremont 
Houphouet-Boigny, 
Hovnanian 


llugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile) 
Alpes-Maritimes. 

Ihuel. 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel. 

Jourd'hui 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewensky 

Juvenal (Max), 

Keita (Mamadou), 

Klock. 

Konaté (Mamadou). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Laforest. 

Limarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivicr;. 

Larepye. 

Larue (Tony). 
Seine-Maritime 

Bail 


Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur, 

Leenhardt ‘Franc ;) 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Xloch. 

Lefranc (Raymond). 
Aisne. 

Lezagneux. 

Lejeune (Müux,. 

Lernaire. 

Mme Lermper.v:. 

Lenormand (André), 
Calv 

ÆTGY. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquurt. 

Levindrer. 

Linkowski (Jean de). 

Lisette. 

Llante. 

Loustau, 


Louvel. 


Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Vahamoud ‘larbi. 

Mailhe. 

Malleret-Joinville. 

VManceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Illervé) 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Ilenri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mile Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida, 

Meck. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


Mercier (André), Oise. 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michand ‘Louis). 

Michel 

Midol. 

Minjoz. 

Mitlterranc. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 

Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 

Iaute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Morice ‘’André). 

Moro-Giafïerri {de). 

Mouton. 

Mudrs. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 

Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 

Vosges. 

Ninine. 

Noël (Marcel). 

Notebart, 

Orllie b. 

orvoen. 

Pagès, 

Paimero. 

Panier 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penoy 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pflimiin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Prisset. 

Pronteau. 

Prnt, 

Provo. 

Queuille (Henri). 

Mme Rabaté. 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 

Ramette. 

Ramonet 

Ranoux 

Raymond-Laurent, 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien). 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Watdeck). 

Rolland. 

Roquefort, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol, 

Sauer. 

Sauvage. 

Savard. 


Savary. 


Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissokc Fils Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Soury. 


Teitgen (Pierre-Henri) 
Thamier. 
Thibaud (Marcel), 


ire. 

Thibault (Edouard), 

Gard. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Thorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Tsiranana. 
Tubach. 
Tys. 


Ulrich 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vailin. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Alloin 
Arabi El Goni. 
Baylac (Jean). 
Bayrou. 
Beauguitte (André), 
Bénard, Oise, 
Berrang. 
Berthommier. 
Besson (Robert). 
Boganda. 
Bône. 
Bonnet (Gec:ges), 

Dordogne. 
Bouret. 
Bourgeois. 
Bouver. 
Bretin. 
Bricout 
Brusset (Max). 
Charles (Pierre). 
Chatenays, 
Cochet. 
Corniglion-Molinier. 
Courrier. 
Couturaud. 
Cuicci. 
Pamasio. 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 


Davoust. 
Démarquet, 

Dides. 

Duchoud. 

Durbet. 

Faure (Edgar), Jura. 
Gaumont 
Gauticr-Chaumet, 
Gayrard. 

Heiluin (Georges). 
Ilcher 

Juliard (Georges). 
July. 


Kænig. 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lamalle. 

Larue Ravrond,, 
Vienne. ÿ 

Léger. 

Lenormand (Maur.:e) 
Nouve!le-Calédonie. 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Luciani. 

Malbrant. 

Marlin ‘Robert), 
Seine-et-Marne 

Maurice-Bokanow ski. 

Médecin. 


Monnier, 

Nerzic. 

Nicolas (Mauric:}, 
Seine. 

Nisse. 

Ouedraogo Kango. 

Parrot. 

Paulin. 

Pe!at. 

Pesquet. 

Plantier. 

Pornmnier (Pierre). 

Privat. 

Quinson. 

Réoyo 

Reynès (Alfred). 

Ruf (Joannès). 

Salvetat. 

Sanglier. 

Scheider. 

Soustelle. 

Tarmarelle. 

Teulé. 

Tirolien, 

Tixier-Vignancour. 

Triboulet, 

Vahé 

Varvier. 

Vaugelade. 

Viallet. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Buron. 
Courant. 


Devinat, 
Engel. 
Goussu. 


Lecourt. 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée naliona'e. 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 


M. Liquard, qui présidait la séance, : 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


‘Nombre des votants......... 


Pour l'adoption. 99 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Paris. 


— Imprimerie des Journaux officiels. 31. quai Voltaire, 


| 
| 
. | 
| | 
‘4 
| 


